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[Ouvrages de M. De Pr adt , qui se trouvent chez tes 

mêmes Libraires. 

2?. Les quatre Concordats, suivis de considérations sar 1* 
Gonvemement de TÉglise en gênerai, et sur l'Eglise de France 
en particulier, depuis i5i5» 3 vol. ia«8<^ , iS fr. 

30. Des Colonies, de la Révolution actuelle de r^merique, 

9 vol. in-80, RÀRB , i5 £V. 

Z^» Les trois derniers mois de PAme'rique me'ridionale et du 

Brésil , a^ e'dit. , revae, corrigée et augmentée, i vol. in-S^, 3 fr. 

4^* Les six derniers mois de rAme'rique et du Brésil , faisant 

suite aux detix Ouvrages .cinlessus sur lesColoaies , i vol. in-8*» 

4 fr. 5o c. 

50. Pièces relatives à Saiiit-Domingue et à PAmcrique > i vol. 
in-80, 3fi:. 

6o. Antidote au Congrès de Rastadt , suivi de la Prusse et de 
sa neutralité, nouv. édit., i gros vol. in-8<^, 8 fr. 
^o. Lettre à un électeur de Paris, i vol. in-8», 3 fr. 
8^. Prélrmiiiaires de la session de 1817, i vol. in-8«,,3fr. 5o, 
. 9*. Des Progrès du Gouvernement représentatif en France , 
în-80, I fr. aSc. 

loo. L'Europe après le Congrès d^ Aix-la-Chapelle^ faisant suite 
au Congrès de Vienne, a« édit. , i vol. in-8"> , 6 fr. 

n<». Mémoire historique sur le Révolution d'Espagne, i voK 
în-8o,7fr. 

\7P* Récit historique sur la Restauration de la royauté en. 
France le 3i mars 1814, un vol. in-8% 2 fr. 

i3«. Congrès de Carlsbad, première partie, in-8*, 2 fr. 
i4^* Congrès de Carlsbad, seconde partie, in -8°, 4 fr. 
i5^. État de la Culture en France, 1 vol. in-8^ , 10 fr. 
i6<». Petit Catéchisme à l'usage des Français, suc l<''s affaires 
de leur pays , a* édit. , i volume in -8*, 3 fr. 5o c. ^ 

17». Suite des quatre Concordat, i vol. in-8', 4 ^^- 5oc, 
180. De la Révolution actuelle de l'Espagne «i vol. in-"8o> 
4 fr. 5o c. 

ig**. De l'Affaire de la Loi des élection^ , faisant suite au Peti| 
Catéchisme, i vol. in'8«. (rare), 7 fr. 

Ces Ouvrages se trouvent aussi à Bruxelles, chez 
Lechàrlier^ Libraire* 
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ANCIEN ARCHEVÊQTJE DE CALINES, 
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Auteur ile l'Ouvrage intitule : de l'affairb 
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DE LA LOI DES ELECTIONS. 



Contenant : 

Une Introdaction, rinstrnction préparatoire, l'Arrêt de renvoi 
devant la Cour d'Assise et les passages inculpés, les Débats , les 



A PARIS, 

I 

CHEZ BÉCHET AÎNÉ, LIBRAIRE -ÉDITEUR^ 

QUAI DES AUGVSTINS, N® 57. 

ET A ROUEN, 
CHEZ BÉCHET FILS, LIBRAIRE, 

, RUB GRAND- POITT, »• 73. 

1820. 



LE PORTRAIT DE M. DE PRADT , 

très ressemblant, dessine et grav^ avec soin, par M. AiQbroÎM 
Tardieu, se vend chez Béchet aîné, libraire, quai des Augus» 
tins, no 57^ et chez r Auteur, rue "du Battoir -Saint- André, n^ 12, 
Prix : I fr. 5oc. sur papier vélin satine'. Il est de grandeur à pod' 
toir encrer dans les CEuvres de £e grand pnbliciste , et fait partie 
de la Collection des Portraits des Députés, Écrivains et Pairs 
constitutionnels, que publie le même artiste, ef dont il paratc 
déjà 13 livraisons , de quatre Portraits chacune. Prix : 5 fr. la ti-* 
traison : on les trouve aussi chez Bechet. i 
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ÏNTRODtJGTiON. 

w 

AJevvis quelques ïuois, les causes relatives aux 
délits de la presse se sont multipliées > et les tri- 
bunaux n'ont pas cessé de retentir de ces débats, 
dont l'utilité n'égale pas toujours le bruit-, qui 
souTcnt ont l'inconvénient de donner de la pu- 
l)jicitéà ce qu'il serait bon de cacher *, qui placent 
un danger pour la société dans des paroles ou 
des assertions qui souvent , sans cela , resteraient 
inaperçues du monde entier; qui , dans l'état ac- 
tuel de la société, ne sont propres à exciter au- 
cun mouvement, ni à produire aucun effet; ces 
accusations portent avec elles l'inconvénient vrai- 
ment effrayant pour les membres de la société, de 
faire dépendre les intéxéts les plus précieux des 
. citoyens d'interprétations dans lesquelles toujours 
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il entre iweessairemwt cm peit d^acbftraire , et 
dont, pat U cottiposition «ctui^ie dm. jury, la 
éëcîsion finale est remise à des hommes dont 
Téquité naturelle ^^t n'étire pas secondée parle 
genre d*ëtudes , de connaissances et de pratiques 
qui rend propre à^ discerner ce qui peafse trouver 
de réel dans un écrit, comme à faire avec justice 
le partage entre le bien et le inaL««. C'est ce 
que Ton a vu dans les causes de la souscription 
dite, nationale» de la muaicipaliié 4e Toulon , 
contre M. de Jouy , membre de rÂcadëmie , de 
M. Cauchois-Lemaire , de M» Bousquet, et d'un 
grand nombre d'autres causes... Beaucoup ont 
écbappë à la condamnation*, celles-ci , en se ré-» 
pétant, àâectent plus désagréablement le public, 
et lorsque déjà beaucoup de retraits se trouvent, 
par les lois mêmes, imposés à la libre manifes- 
talion de la pepsée, il est naturel que le public 
désire plus de sobriété dans ces condamnations , 
car alors chaque jugement menace ou atteint en 
quelque point cliaque particulier. 

Les choses en étaient là lorsque l'ouvrage de 
Ms^ Tarchevèqûe de Ma'lines, sur Taflaire des 
élections, fut déféré aux tribunaux. Le public a 
été imbu dé Vidée que des ordres directs du mi- 
nistère avaient mis en action les magistrats ; que 
des mesures de rigueur avaient dÂ être proposées 
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«onlre l'auieor; qne l'effet en «vaîl ëiipréreûtt 
par les reptéaeamiotu des chefs du clergé; tout 
cela peut être ou n'être pas ; aujourd'hui , îl im- 
porte peu de le connaître; s'en infoijmer, tenait 
alors à l'actiw et inquiète curiosité qui porte à 
rechercher les principes et les auteurs des évène- 
mens publics, «t à l'état actuel des Sociétés dans 
lesquelles un grand nombre d'hommes ont le 
goâi des affiiire? publiques, et du temps à leur 
donner. 

La saiÂe d'un ouvrage de M. dePradl devint 
un événement. Ce résultat conduisait à la Cour 
d'assises un archerêque, spectacle nouveau , un 
auteur qui , dans ringt ouvrages , avait évité les 
écueils de la liberté des opinions et de la fran- 
chise ^es paroles. ~ « règne en général en 
France un domble langage, fun naturel et fautre 
artifieid , «t comme officiel : c'est un argol né au 
sein des violences de la révolution ; le besoin de 
la sûreté l'a faituahre; l'tnlérêt l'a maintenu; 
h tranqrortation rapide du pouvoir d'une main 
k une antre l'a montré comme iine sauve-garde ; 
on a Toolu préparer <les excuses n'avenir, et tel 
affirmèifeww* l'existence du bonheur, qui derrière 
déplore «uprédk des malheurs.... M. de Pradt a 
signalé plusieurs fois cette hypocrisie du lan- 
gage , et ne peut être accasé d'en avoir usé à son 
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profit.... Il a dit ce qu'il a cru être layëHtë, si 
tous et sur tout.... Il a parlé du présent comme 
du passé ^ «t quelquefois lavenir à entr'ouyert 
devant lui ses sombres profondeurs. Tout avait 
bien été jusque-là ; mais comme il n'eât pas de 
bonheur durable , il a fallu arriver au bord de. la-* 
byme commun , et recevoir un coup semblable 
à celui qui avait frappé tant d'autres. 

L'ouvrage sur l'affaire dès élections fut com- 
posé à cent lieues de Paris /avec une extrême ra* 
pîdité, à la chaleur de la plus vive discussion qui 
ait animé aucune des assemblées délibérantes 
depuis 1789 : quelques étincelles de ce feu tom- 
bèrent sur le bureau de l'auteur ^/il était malade^ 
temps fâcheux pour écrire ;, pressé par Tempire 
des circonstances , autre inconvénient -, l'impres- 
sion se poursuivait à Paris , san3 possibilité de 
révision dans un mouvement accéléré, sans cor« 
rection personnelle des épreuves imprimées ; les 
troubles de Paris j éclatèrent ; les peintures les 
plus .enflamméç|r,remplirent les contrées qu'ha- 
bitait M. de Pra^t. .A Paris , on juge très impar* 
faîtementles impressions que les faits on les opi- 
nions de Paris produisent sur les provinces; Pari» 
et celles-ci s'ignorent également, et il serait as^ 
sez difficile de dire à qui de Paris ou des pro- 
vinces, appartient, sur leur position mutuelle , 
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la plus grande somme d'erreurs. — Ce qui est 
i>ien certain, quant au fait présent, c'est que 
M. de Pradt avait la pleine et entière conviction 
que la prolongation d^ troubles de Paris , n'eus- 
sent-ils continué que trois jours encore , donnait 
danàles contrées qu'il habitait alors , et qu'il con« 
naît très bien , -ouverture à une perturbation po« 
pulaire, dont aucun pouvoir ne peut diriger', 
arrêter le flot ni guérir les ravages : quelques 
fusillés , à la suite de l'ouragan, ne guérissent 
pas les victimes qu^il a fait; et puisque M. de 
Pradt a acquis k ses dépens le droit de parler 
clair, sans cet argot si cber et si propice à tant 
d'autres, il dira qu^il a toujours pensé , qu'à titre 
de prêtre et de noble , jnAÏgté son libéralisme, il 
«vait un double tribut & payer à ces perturba- 

> 

lions , et qu'il ne lui ^tait pas plas réservé d'en 
éviter le paiement, que celui qu^il a été sommé 
d'acquitter à la Cour d'assises. 

C'est soiis ces inspirations que M. de Pradt 
avait écrit. M. Savoye-RoUin avait dit : J'ai 
voté pour éviter la guerre civile. Eh bien I 
M. de Pradt avait écrit pour éviter quelque 
chose de pis que la guerre civile , une pertur- 
bation populaire*, car M. de Pradt n'est pas assez 
. dénué de sens pour croire à la possibilité d'une 
guerre civile en France *, mais il croit et beau- 
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coup , à celle des perturbations populaires y 
malheur ignoble, plus fatal que celai desguerresi 
civiles , qui tout hideuses et funestes f qu'elles 
soient , cependant peuvent n'être . pas dépour- 
vues, comme l'atiesie THistoire , de quelque 
dignité, ni s'opposer au développement de hauta 
caractères , et même de rertus , dont il faut dé"- 
plorer l'emploi , mais ne pas méconnaître l'exi«- 
stence. Pendant qu'on accusait à Paris M. de 
Pradt d'exciter à la guerre civile , il employait 
'dans son pays ses moyens d'influence ponr pré- 
venir ces perturbations qui lui inspirent un si 
légitime effroi. Il en a été victime en 1789 et 
en 1 792 : il n'a pas ta moindre envie de se re- 
trouver vis-à-vis d'elles en 1820 et années sui-* 
vantes. A Paris oh est k l'abri de tout cela , et 
l'on juge les autres c<vmme s'ils y étaient aussi. 
L'ouvrage parut le i5 juillet 1 1 auteur accn^ 
sait la lenteur de l'imprimeur *, il avait espéré 
paraître avant la sanction de la loi. A la seule 
inspection de l'ouvrage, on le juge ouvrage de 
circonstance, surtout dims sa partie inculpée. La 
partie permanente précède celle-ci : c'est ceilequi 
traite de l'aristocratie , sujet neuf , tabIea«NFirai y 
tracé avec des égards et des ménagèmens auxquels 
Yaristocratie n'est pas accoutumée , et qu'elle^ 
même n'emploie guère. Les chapitres de la 
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I^islation , de laTaynut^S; de riuitîalïve , di» 
ministère, de la dynastie, dq goayer»emeiit 
occnhe, forment le eorps de Vout riige , et d^ 
notent les intentions de l'antetir aTec nne en* 
denee qu'il croyait capable de Saire éprouver 
ans autres le même sentiment qu'il épxDuvah 
ini-n»éme en les traçant* Jamais il n'avah écrit 
avec pins de cette sécurité qui sait du sentiment 
de rinnoeenee des intentions. Le ckajMtre de 
la dynastie tout seul, d<ya4ta&(Tir comme de 
paratonnerae a soaouTi^ge, et à .ce qm pouvait 
s'y rencontrer de défeatisenx 2 il de?ail'ièlve pro*- 
tecteur pomr lui coflonte il. l'est,, s'il n'y a pas de 
témrfrhtt à s'exprimer ainsi , pour la dynastie 
elle-même r car jamais rien de plus Traî, do 
plus formel, de phis saJntaire pour elle n-a 
encore été écrit,, et qpand M« do Prsdt le com- 
posait ftfee autant de rapidité que de iiérité , et 
de désir de servir, il tendait à ramener les esprits 
étrangement égarés de tous ks eâtés sur cette 
qùestioa. Le ckepitre sur le ganvemement oc* 
cullie fnt composé dans la même intention « 
]tf. de Pf|idt saisit cette «weaisiott de rendre nne 
éclatante justice aux iUus&rea victimes d'une des 
I^us horribles déceptions dkmt le se wvrçnir ait 
souillé l'Histoire : il a youlu fixer le jugement 
de la postérité sur ce faôc historique ^ il a braïf é,, 
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pour le faite , la dëfatear aUachëe à ooiUrariei^ 
Topinion d'an parti daib un moment, donné *, il 
a montré, par là son impartialité; mais le sys-t 
tème des compensations n'existe pas en sa fan 
Teùr , et il ne lai est pas plus donné de faire 
reconnaître le sens de ce qu'il écrit en 1820^ 
que le prix de ce qu'il faisait en i8i4 y lorsque 
pendant trois mois il exposa sa vie pour ameneir 
ia restauration que l'état de son pays lui mon-i 
irait indispensable , pas plus qu'il n'a été tenu 
compte pour lui des exils et du dépouillement 
que lui valut le ao mars 1820^ 

Quand les passions seront oalmées, quand 
dans son action continue , le temps aura placé 
l'ouvrage de M. de Pradt dans ce lointain qui 
donne la perspective véritable des objets, o«. 
s'étonnera de la facilité avec laquelle on l'a. incri- 
miné , de provocation à la désobéissance aux 
lois-, d'attentat formel à ^autorité* constitution^ 
nelle du Roi et des Chambres, et Sexcitation à 
• lu guerre cis^ile : ce sont trois grandes choses que 
ces crimes : il faut beaucoup d'imprudence ou de 
perversité pour y penser et pour en provoquer 
les redoutables résultats sur soi comme sur les 
autres , il feut être bien puissant pour en attendre 
quelque chose : souvent pour, savoir ce que veut 
uu homme, ^surtout s'il est doué de quelque 
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iens y il sevait bon de con^menoer par demander 
€6 qu'il peut, et ce serait dans son pouvoir rëel, 
encore pins que dans ses paroles ménoies , que 
Ton en trouverail le sens. L'Histoire se trouvera 
parfaitement d'accord avec la Cotir d'assises, 
sur la nature de l'auvrage de M. de Pradtj, et | 
confirmant son jugement y elle maintiendra qu'il 
lie contenait rien de ce qui l'a fait traduire de-" 
Tant, les tribimaux. Quelques phrases c;1ialea7. 
reusesj quelques expressions despectueuses pour 
des choses peu recommandables , quelques coups 
de pinceau trop vrais pour n'être pas ressentis vive« 
ment , mais places à côte de l'expression du respect 
pour tout ce que le devoir prescrit de respecter, 
a côte môme des mënagemens offerts h ceux que 
l'on frappe d'une main , en les relevant de l'autre^p 
ne constituent pas les crimes qui exposent un 
citoyen dont l'existence tout entière est comme 
une protestation continuelle contré la possibilité 
de ces mêmes crimes, à subir la perte de l'honneur, 
de la liberté , de tout ce qui constitue l'existence 
honorable dans un monde civilisé. En voyant 
la légèreté et la dureté avec laquelle les hommes 

m 

se traitent' mutuellement, on trouve que la so- 
ciété vend cher ses avantages^ et Ton se demande 
quels dédommagemens elle a préparés à ceux 
qu'eHe fait descendra d'un haut rang, sur un 



liaiic d'accusé 9 auxquels elle demaniie la sus^ 
pension de leur cansidération sociale, qu'elle 
nenace de la perte de la liberté , qu'elle expese 
aux regards du public, qu'elle accuse à son 
de trompe, et qu'elle laisse justifier ai^ec les qî* 
^eaiix de la censure (i); qui entendent leur nom 
dans toutes les bonches, qui pcrdekit pendaM 
un long espace de temps le repos de l'esprit . 
et du corps , qui ont à parcourir do longues di-» 
stances pour arriver à obtenir la faculté d^ con- 
tiiLuer à parcourir librement les mes, et qui en 
eaa de plainte , penVent encore être accusés do 
manquer au respect» 

/ Yoilà ce que Tient d'i^nrouver M. de Pradt i 
ni son âge, ni son caractère ecdésiaslique, ni ses 
titres civils, ni une existence aussi honoraUe 
que paisible dans la contrée qu'il habite, n'ont 
pu le soustraire à cet enckatnement de dionlenra, 
qu'il aurait bien le droit de qualifier autrement. 
$es souffrances et ses dangers ont alimenté la 
généreuse allégresse d'un parti ; M^ de Pradi l'a» 
vu préparer ses subsannations, il a ekitendu Les cria 
de sa joie prém^àturée, que la justice lui a ordonnid 
de faire rentrer dans UQ. sein qui méconnaissait: 
les drot^ de rbumaniié..« . 
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(i) La censure a icléfendu de rendro compte dq plaidoyer dq- 
M« Dupin , ayocat de M. de Pradt. 
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L'ouvrage de M. de Pradt parut le i5 juillet \ 
il fut saisi le i^ juillet ;•••• déféré de suite aux 
tribunaux^ et renvoyé par eux à la Gour d'as-* 
sises..... Une eoromission rogatoire fut adressée 
au tribunal dlssoire, déparieDa.ent du Puy-de- 
Dôme; M. de Pradt y fut cité y il était absent et 
malade. Pressé de rejeter loin de lui l'odieux 
fardeau dont on venait de le cbarger *, il brava 
les douleurs les plus cuisantes pour se rendre au 
tribunal. 

L'acte d'accusation envoyé par le juge d'in^* 
struction de Paris , était beaucoup plus étendu 
que celui qui a été lancé par la Cour royale. 

M. de Pradt ne répondit que sur les deux pre- 
miers poinis ^ se réservant de continuer à Paris , 
s'il y avait lieu de le faire. 

Il est bon de faire connaître ces dfiùx peints. 

1*^, Pagexî de FAvant^Propos. 

ce L'aristocratie n'a jamais conçu et ne conce» 
s> vre jamais que, les Bourbons rentrant à titre 
» de famille dans une propriété souveraiiue ^ 
» elle ne rentre pas aussi dans les siennes pro«- 
» près y ^ dès que l'on fût du commandement 
» social une propriété de famille, dans cesyi^ème, 
D on ne peut accuser l'aristocnitie d'avoir tort ; 
» elle peut bien avoir tort contre lea principes 
^ du contrat social, mais elle a raison dans le 
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» système de la souyeraineté de famiUe -, aIor« 
s> celle-cî n'est que raristocratie portée au plus 
» haut degré: le prince plus séparé du corps 
^ social et plus agissant sur lui que tout autre 
» membre de raristocFatie, dans ce système , est 
T» le premier des aristocrates. » 

2*. Page xxxix de l'Avant- Propos. 

» Je supplie l'aristocratie de m'éclaîrer sur ce 
1» point : comment se démêlerait- elle de toute la 
» république des Lettres qui lui est contraire ; 
» écrivains, professeurs, écoliers, littérature, 
» droit , médecine , tout lui est opposé dans 
» cette catégorie ; 

» Du commerce, arts, industrie, propriétaires 
» du moyen ordre, si communs en France, dans 
p les mêmes dispositions à son égard ; 

» Des millions d'acquéreurs des domaines que 
» tant d'intérêts et d'alarmes rendent ses eu- 
» nemis ; • 

» De la totalité de la bourgeoisie qui aujour-»^ 
» d'hui dispose du peuple des villes et des cam- 
» pagnes; 

» Comptera-t-elle comme contre-poids la force 
9 publique dont elle disposerait , et l'armée. 

B Mais la vraie force publique est dans la 
3» masse de la nation ; le plus léger mouvement 
9 de ce poids écraserait tout. Quant à l'armée , 
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tt voyez nie de Lëon, i*' janvier 1820 ^ Tarinëé 
a» la plas ferme aux frontières , contre des per-*- 
» turbatenrs évidens de l'ordre public, dans les 
y» dîscQssions civiles, le second jour, sera avec !• 
» peuple. Désormais il faut s'arranger sur cela 
» car on ne trouvera plus autre cbo^e» 

)> Le soldat, soldat aux frontières, peuple 
» avec le peuple» » 

Il était accuse , sur le premier point, d^tlen* 
ter à Tordre de siiccessibilitë au trône. 

Sur le second, d'exciter à la sédition militaire. 

Il commença par déclarer qu'il n'entendait pas 
la première accusation^ — Que la successibilité 
au trône n'était pour rien dans son ouvrage*, 
qu'il rendait compte des systèmes et des consé^ 
quences des systèmes dès autres ; qu'il n'en em«- 
brassait ni n'en rejetait aucun *, que les droits 
successifs aux trônes dé tous les pays, en Suède^ 
en Angleterre, en France, garantis par la loi 
positive, lui paraissaient .également assurés ; 
qu'il n'avait rien à contester ni aux uns > ni aux 
autres^ qu'il parlait du système d'autrui, et 
non pas du sien , par la bonite raison qu'il n'en 
avait point sur ce sujet..... > 

Il répondit sur le secondipoint, par l'exemple 
de l'armée française dans les années 1789, 1790, 
1791, 1792, 1793 et autres; par celui de TEls- 
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pagiM et de Naples , où non iseulement te soldât 
s'était /ait peuple^ maia ayait^mï lepeuplt soldat/ 
Il assigna l'exemple des gardes anglaises qui 
vienttem Ae se mutiner deux fois : il s'étonna 
qu'on prit rindication du mal pour le Tœn du 
mal, et finit par déclarer qu'il connaissait et 
redoutait autant que qui que ce put être, le danger 
des coups«de-main militaires dans Tordre poli* 
tique, n lisait h Tarance dans le Moniteur du 
ao août 1820. 

Ces points ont été abandonnés dans l'acte d'ac^ 
eusation dressé par la Cour rojale, ainsi qu'un 
très grand nombre d'autres. 

Cetle^i avait . prononcé le renvoi devant la 
Cour d'assises. $a session commençait le i5 août. 
M .de Pradt était arrivé le 10, dans un état de 
santé très pénible , \ la ^uite d une maladie ai- 
guë de quatre mois, il était fondé à craindre de ne 
trouver en lui-mâme aucune force pour soutenir 
cette épreuve /et pourvoira sa défense; Cepen- 
dant il désira et obtint que le jugement eût lieu 
le s8 août', il avait imploré l'appmi des^ talens de 
M. Dupin, dont les «tniixès dans un grand nombre 
de causes, lui faisaient pressentir celui que cet 
orateitr câcAi» pooitait et vient encore obtenir. 
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INSTRUCTION PRÉPARATOIRE. 

L'onyragë de M. de Pràdi intitulé : De Vujfmrt 
de la Loi des élections ^ a éié publie le i4 juillet 
i8âo. 

Le i") , M. le pr6cuteur du Roi délivra Tordre 
ide le saisir, et rendît plaiute taut contre l'auteur 
et l'éditeur ^e contre les distributeurs de Tou^ 
vrage , en leur impuiam d'ayoir commis , par la 
puMicatioa de divers passages de l'ouTtage^ les 
délits de protocatioii et désobéissance aux lois ^ 
d'attaques formelles contre l'autorité constitua 
iionnelU du tloi et des Cbaittbres , et d'excitation 
à la guerre dvile. 

La procëdute se suivit avec la j^us grande Ta<* 
pidité -, des saisies finrent faites chez les libraires 
Béchet atné , éditeur; Jacquinot , Ooullet^ 
Delaunay , Gésselio et Ladvoeat. 

M. Huaard-Covrcier , imprimeur du livre ^ 
interrogé par M. Leblond , juge d'imstmetion, dé- 
posa que M. de Ptadt eu étak rauteur, que le 
manuscrit était 4e sa main , qu^l l'avait imprimé 
par Tordre de M. Béchet atné , libraire. 

Le libraire Béchet déclara qu'it imprimait 
ordinairement les ouvrages de M. de Pradt , et 
toujours avec confiance ; qu'au ^surplus de tous 
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ceux qu'il ayait imprimés pouf lui , il n'en avaîfc 
jamais lu tin seul, pas méihe celui qn'on lui 
représentait ; qu'il n'en ayait pas le temps , et 
qu'il n'avait pas le talent liécessaire pour juger du 
degré de culpabilité que pourrait avoir un. ou-^ 
yrage^ que tout éditeur qu'il était , dès qu'il 
représentait l'auteur, et que ce dernier ofFrait 
des garanties, il se croyait complettement à l'abrib 

On lui objecta que le manuscrit^ n'était pas 
même signé par M^ de Pradt. 

Il est tout entier de sa main ^ répondit 
M. Béçliet^ et il ne me démentira pas. 

Une comknission rogatoire avait été adressée 
à M. l^ procureur d'Issoire , dès le 17 juillet, 
pour faire procéder à Tinterrogatoire de M. de 
Pradt ; arrivée à Issoire le 23 , elle fut notifiée le 
â4 ^ M. de Pradt i à sa résidence ordinaire^ 
du Breuil ; mais depuis plusieurs semaines « 
M. de Pradt en était absent , et 0e trouvait re^ 
tenu à Allancbes , situé à neuf lieues d'Issoire , 
par une grave maladie. 

Dans cet état, la maladie de M. de Pradt et 
6on éîôignement ayant empêché de continuer 
l'instruction , une ordonnance de la Chambre du 
Conseil du tribunal de première instance de la 
Seine, signée par MM. Dharanguier de Quincerot^ 
yioe-président *, Xeblond, juge d'instructiofa •,- 
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Geo£Froi , juge : déclara qu'il y avait liéa k suivra 
contre M. Bécliet aine , qu'il n'y avait lieu à 
suivre contre les libraires Jacquinot y Goullet , 
Delaunay, Gosselin, Ladvocat, ni contre l'impri- 
meur Huzard*Gourcier , disjoignit à l'égard de 
M. de Pradt , pour être statué immédiatement 
après le retour de l'instruction qui le concernait^ 
Cependant M. de Pradt , malgré sa maladie j 
s'était emprfssé de se rendre aux ordres de la 
JQstice. Il était comparu le 28 juillet devant 
M. Monteil , juge d'instruction à Issoire ; et après 
avoir reconnu l'ouvrage , après qu'on lui eût 
communiqué les passages inculpés de son livre 
et les chefs de prévention qu'on prétendait eu 
induire y il fit la déclaration suivante : 

« Ma surprise et ma douleur ont été extrêmes , 
lorsque j'ai pu voir accuser 4e provoca^tion à la 
rébellion , au mépris de l'autorité royale et des 
Chambrés , un ouvrage qui d'un bout à l'autre 
est un monument de respect pour les lois , la légis- 
lation , pour l'excellence de la monarchie, et quei 
l'auteur surtout dans le chapitre de la pyrutath a 
cherché à rendre le,plus«favorable à l'affermisse- 
ment de cette même dynastie , objet de tous ses 
vœux. 

, « Comment supposer une pareille intention , 
après les articles nombreux où cette même iu-; 
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tention ressort de toutes parts sous les caractères 
les plus manjués ? Comment supposer l'inten- 
tion d'affaiblir Tantorité du Roi et celle des 
Chambres à celui gui a consacre des articles si 
formels pour les établir et les fortifier ? Un 
homme de quelque sens peut-il être Susceptible 
de pareilles contradictions ? Et à une allégation 
générale , ne serait-il pas plus que fondé à oppo- 
ser, comme preuve du contraire, non pas un pas- 
sage 9 mais la totalité de l'ouvrage lui-même ? 

» Rien n'égale le respect et l'attachement de 
l'auteur pour les lois de son pays et pour son gou- 
vernement , et plus cette affection provient chez 
lui de la raison , comme il n'a cessé de le dire 
dans le cours de l'ouvrage > surtout dans l'article 
de la Dynastie^ plus elle est solide. L'auteur 
écarte donc jusqu'à l'ombre d'une pareille idée ; 
elle n'a jamais approchée de lui , elle n'en ap- 
prochera jamais*, en écrivant, il n'a eu pour but 
que de fortifier ce qu'on lui reproche d'avoir 
voulu détruire; ainsi il déclare, quant à l'article* 
page 1 1 , commençant par ces mots : Varistocra^ 
tie^ qu'il n'a pas même 'entendu la nature de ce 
reproche. Ce n'est pas de son opinion propre qu'il 
reikd compte, il est bien loin de partager celle qu'il 
analyse *, il croit l'avoir suffisamment établi dans 
le passage précédent , lorsqu'il dit ; Le côté por 
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lîlîque de la rentrée des Bourbons luî avait tota- 
lement échappé , et dans lequel il établit la néces- 
sité de la rentrée des Bourbons et la non nécessité 
politique de Faristocratie. L'auteur, dans le cha- 
pitre cfé la Dynastie^ a dit quelles avaient été les 
causes réelles de celte rentrée, mais il n'a jamais 
feu à s'occuper de celle dô4'aristocratie. 

» Dans l'article analysé, comme dans les sui- 
vans et précédenà, l'auteur rend compte des idées, 
du système de l'aristocratie, en ayant soin de 
noter, d'après ses idées , d'après ce système, dans 
ce ssysteme; mais 6*est le système d'autres el 
non lé sien , il ne l'approuve pas plus qu'il ne^le 
partage , il n'en tire aucune conséquence ni pour 
ni contre; seulement il rapporte ce que depuié 
i8i4 il p'a cessé d'entendre dire aux aristocrates. 
L'auteur, après avoir, dans le temps, contribué, 
au péril de sa vie, au rétablissement de la maison 
de Bourbon, ne peut pas être soupçonné de 
contester, d'examiner leurs droits, ni d'înciden- 
tet dessus; il les respe,cte et les défendrait s'ils 
étaient attaqués. 11 a déclaré, dans l'article de 
la Dynastie j<ixie leurs droits étaient la base delà 
tranquillité publique de la France , il ne peut 
pas oublier dans une partie de l'article ce qxi'ira 
dit dans l'autre. 

» Page 39 , à Talinéa commetiQant par oes mots ; 
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^ompierait^elle ? et dans toute la suite de Tar- 
ticle, jusqu'aux mots i peuple avec le peuple. Tau* 
leur énumère les ressources de l'aristocratie , et 
l'on Toit bien que sou intention n'est pas de l'en- 
courager à compter dessus. Il demande si, en cas 
qu'elle fât maîtresse du pouvoir, elle pourrait 
gouverner par la force publique et par l'armëe ; 
il conclut négativement, d'après ce qu'il a ëtabli 
plus haut, que les résistances que Taristocratie 
éprouverait de toutes parts briseraient cette force. 
La thèse n'est pas générale pour les gouverne- 
mens , ce qui serait séditieux et en même temps 
contraire à ce que Fauteur a établi mille fois, que 
force, doit toujours rester à la loi ; mais elle est 
relative à l'aristocratie seule , usant du pouvoir 
•au milieu de résistances générales. 

» Quant à Tatmée , rien n'a paru plus simple 
à l'auteur, et plus éloigné de toutes provocations 
à rébellion militaire, que l'idée qu'il énonceque> 
dans les clissentions civiles, l'armée passe tout de 
suite au peuple , et que , dans les grands mou- 
Temens populaires, le même homme qui fait 
des merveilles aux frontières, dans l'intérieur 
serait très dangereux. L'auteur croyait avoir suf- 
fisamment noté sa pensée.par ces mots : dtms les 
dissentïons civiles. Il n'y a rien dans tout cela 
ij^in ait jamais pu lui présenter une idée de. 



proTOcatîon à rébellion militaire. Uautear dit ce 
qui arrivera, mais il ne dit pas qu'il soit boa 
que cela arrive. C'est lorsque l'Europe se rem- 
plit de ces funestes exemples, que t^auteur énonce 
un résultat y malheureusement trop probable, 
mais qui n'implique en aucune façon l'idée d^un 
vœu né d*un appel. Cest l'exemple de l'armée 
française sous les jeux,, depuis 1789 fusqja'à 
179a, ainsi que celui de File de Léon, qu^ifa 
parlé. L'armée de Naples i^ient de yérifier sa 
pensée, que l'auteur est bien éloigné de donner 
comme précepte aux soldats, mais qu'il donne 
au gouremement comme avis» Hélas l ses craintes 
se sont trop réalisées. 

» L'auteur a horreur de ruiterventron dû mv» 
li taire dans les affaires de la cité. Il y a six ans 
qu'il ne cesse de demander la diminution de cette 
masse de militaires, et qu'il annonce qu'on s'en 
trouvera maUIl y a quelques jours,, on a eu à se 
dé£enât'e,.k Londres, des gardes anglaises.; dans 
trois mois on a eu la douleur de voir deux trônes 
de la maison deBourbon attaqués par leurs propres 
soldats^ L'auteur le répète, comme le fonds Te 
plus intime de sa pensée^ que bien lom de 
songer k exciter aux séditions militaires , il lès 
regarde comme le plus mortel poison dès états ^ 
et THistoire lui a trop appris qu'elles étaient 
la perte des nations et celle de toute liberté*. 
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» L^auteur aurait continné de répondre h ces 
accusations , et de rejeter le fardeau qu'elles 
font peser sur son cœur, si répuîsement com- 
plet de ses, forces lui permettait de eonlirtuer,^ 
mais étant malade depuis quatre mois , ayant 
iah un eiOfort pour témoigner son obéissance el 
son respect à la justice en' se rendant à ses or-* 
dre, il est forcé d'interrompre sa défense, se- 
réservant de la reprendre , si tout ce qu'il vient 
de dire et rexposîtion qu'il a faite de ses sentî- 
mens dans la composition de l'ouvrage ne pou--^ 
vaient pas suffire à la justice, yy 

Cette procédure ayant été renvoyée à Paris ,, 
la chambre du conseil rendit, le 2 aoàt, une 
nouvelle ordonnance par laquelle ^ 

« Considérant que M. de Pradt a reconnu 
qu'il était l'auteur de cet ouvrage,, et qu'il avait 
été publié par ses ordres ; 

» Que les réponses tendantes à protester d& 
la pureté de ses intentions ne détruisent pas le& 
caractères séditieu]c qui paraissent exister dans, 
rensemble de cet ouvrage, et notamment dansi^ 
les passages analysés *, 

>i Que par l'ordonnance du 29 juillet il avait 
été statué sur les autres prévenus et disjoint 
à l'égard de M. de Pradt, par le motif que 
rinstructîon à faire par suite de la commission 
envoyée à Issolre n'était pas encore arrivée^ 
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» Elle déclara qa'il y avait lieiT à spirre contre 
lui , et le renvoya pardevant M. le procureur- 
général de la Cour royale, pour être, agi ^ son 
égard /ainsi que de droit. » 
. Cette ordonnance est signée par M. Dufour/ 
Ti ce-président ; Leblond/juge d'instruction^ et 
Lambert, juge suppléant. 

En conséquence de cette ordonnance , et sur 
le réquisitoire de M. le substitut Amelin, en 
date du 4 ^^^^ 1820, la cbambre de mise en 
accusation de la Cour royale a rendu l'arrêt de 
renvoi suivant. 

COUR ROYALE DE PARIS. 



. ARRÊT DE RENVOI. 

XJ A Cour , réunie en la cbambre du conseil , 
M. Amelih , substitut de M. le procureur-géné- 
ral, est enitré et a fait le rapport du procès 
instruit contre M. de Pradt, ancien archevêque 
' de Malines, et François Béchet aîné, libraire. 

Le greffier a donné lecture des pièces du pro- 
cès , qui ont été laissées sur le bureau* 

Le substitut a déposé sur le bureau sa ré« 
quisition écrite et signée ^tendante à ce que les 
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susnommés soient renvoyés devant la Cour d'as- 
sises de la Seîne pour y être jugés suivant la lof, ' 
et ledit ^nbstîtut s'^est retiré, ainsi que le greffier. 
Il résulte des pièces du procès les faits suîrans : 
Le in juillet 1826 , sur le réquisitoire du mi- 
nistère publie y un ouvrage ayant pour titre : De 
t affaire de la Loi des élections , parM. de Pradt , 
ancien archevêque de Matines, faisant suite au 
Petit Catécliîsme du même auteur, a été saisi 
au nombre de neuf exempl'aires ehez Béchet aîné, 
de deux cliez Delaunay, d'un cbez Gossélin^ 
d'un chez GouUei, d'un chez Ladvocat,' et d'trar 
chez Jacquinot , tous KbraireÀ à Paris. 

Le 2fto du même mois, l'ordre et ïeffrocès- 
verbal de jssdsif ont été notifiés aux partiea 
saisies. 

L'instructîoii qui a eu lieu an tribunal de 
première instance de la Seine ^ a établi que l'ou- 
vrage saisi a été composé par Dominique de Pradt, 
ancien archevêque de Malines , qu il a été im- 
primé an nombre de mille exemplaires, sur u» 
manuscrit delauteur, chez Huzard-Courcier, par 
les soins de Béchet aîné, qui s'en est rendu 'Fédr- 
teur et qui l'a distribué et vendu, après dépôt 
par l'imprimeur du nombre d'exemplaires pres- 
crit par la loi ; enfin , qu'il a été acheté chez 
Béchet aiuépar les cîriq autres libraires qui l'ont 
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Kiis dans la circulation, comme toute autre 
espèce d'ouvrage. 

Par ordonnance du 29 Juillet 1820, les pre- 
miers juges ont, !• déclare qu'il n'y avait lieu à 
suivre contre Fimprimeur Huzard-Courcîer, ni 
contre les libraires Jacquinot, Detaunaj, Lad- 
vocal , Gosselin et Goullet -, 2^ prévenu Bëchet 
aine des délits prévus par les articles a , 3,4^^^ 
dé la loi du 17 mai 1819 ^ 87 et 91 duCodd 
pénal; 3^ sursis à prononcer sur le compte de 
Dominique de Pradt» alors éloigné de Paris , 
jusqu'à ce que l'instruction (&l complète à son 
égard. 

Par une autre ordonnance en date du 2 août 
1820 y Dominique de Pradt a été prévenu des 
délits prévus par les articles 2,3, ^ et 6 de \ik 
loi du 17 mai 1819, 87 et 91 du Code pénal. 

La Cour après avoir délibéré, joint les deux 
causes , et , attendu que de l'instruction résulte 
prévention suffisante contre Dominique de Pradt, 
ancien archevêque de Malines , et François 
Bécbet âlné, libraire à Paris, d'avoir, en juillet 
1820: 1^ provoqué à la désobéissance aux lois ; 
20 commis le délit d attaque «formelle contre 
l'autorité constitutionnelle du Roî et des Cham- 
bres; 3o provoqué et excité à. la guerre civile, en 
portant les citoyens à s'armer les'^uns contre les 
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autres, la dite provocation non suivie d'effet , 
Bavoir : 

Dominique de Pradt, en composant , et Béchet 
atné| en publiant comme éditeur, les passages 
suivans d'un ouvrage imprimé , distribué et 
vendu et ayant pour titrcy : D^ t affaire^ de la ZéOi 
des élections : 

Avant-Propos, page 47* « Les rois ne sortent 
» point de' leur palais sans ui^ cortège propre 
» à imposer et à faire ' ouvrir les rangs *, de 
» même la loi ne doit sortir du palais de la légis* 
3> lation, qu'environnée de tout les attributs qui 
» attirent la vénération et l'obéissance : or , est-ce 
» ainsi que la loi nouvelle, que cette importante 
2) loi qui y plus que toute autre , avait besoin de 
» cet appui révéré, entre dans le code des Fran- 
3> çais et leur demande l'adhésion de leur esprit, 
» les affections du coeur avec la soumission ex- 
>> térieure et apparente? en fut-^il jamais une 
» dont l'entrée dans le monde fîit marquée de 
» signes plus funestes. » 

Page 5o. ce Le parti qui a juré la perte de la 
)) loi d'élection dès le jour de sa naissance, et 
» qui , depuis cette heure , n'a cessé de rugir 
» autour d'elle comme autour de sa proie^ a saisi 
» le joint que la subtilité lui a offert et s'appuyant 
9 sur une majorité législative obsédée de ter-- 
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» textes chimériques, qui sont son ouvrage, îl a 
31 remis entre les mains de son nouvel allié , le 
» ministère,, cettearme vile et faible ; et, ô honte 
» éternelle ! elle a sui& pour faire dépouiller le 
» peuple français de ses droits et le livrer à 
3» Taristocratie. » 

Page 52 ; « L'Histoire n'offre pas un exemple 
» de déception pareille , appliqqée à la décision 
» du sort d^un peuple. ^ 

» Pour compléter toutes ces douleurs, îl faut 
» de plus qu'une loi aussi capitale ait reçu TipoL- 
» posante sanction d'une majorité de cinq voix , 
» et cela , une heure après avoir été repoussée 
» par une majorité contraire d'une voix , et l'on 
» appelle cela de la législation , on exige du res- 
» pect pour cela ! aussi que doit penser la France 
» à la vue de tout cela ! Quelles idées se former 
3> à l'aspect de ce passsage instantané parmi les 
» mêmes hommes de la majorité à la minorité 
» et de la minorité à la majorité? Qfuels motifs 
» de pareilles variations ne donnent-elles pas 
» lieu au vulgaire, toujours méfiant, de prêter 
» à<;eux qu'il voit s'y laisser aller,fet que ne dit-il 
» pas? Quelle autorité, quel poids porte avec 
» elle, dans l'ordre rationnel, une majorité d'une 
» voix, de cinq voix, et quelles voix encore l 
» con^ime nous le moutrerons tçut à l'heure». 
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» La majorité législative n'est qu'âne ficiron 
» convenue, celle de la représentation de Fopi- 
» nîon générale dans laquelle la vérité est tou- 
» jours supposée résider ; mais comment re» 
S) connaître et cette opfnioh générale et cette 
» présomption de vérité , lorsque la loi est 
3» évidemment* contraire au voeu de ropînion 
» générale , lorsque l'a majorité législative ne 
» représente plus qu'elle-mé^me , et, ce qui 
» achève tout , lorsque la discussion a mis une ' 
» distance immense entre l'opinion triom- 
» pliante et Fopinîon tepoussée, et lorsque la 
W raison dans toute sa supérforité a prononcé^ 
> en faveur dti vaincu contre lé vainqueur. 

Il II y a toujours un retour du vote émfs par 
TD la majorité législative au tribunal de la ma- 
yr jorité nationale qui le confirme ou qui Tin- 
» firme. Dans ce cas la loi matérielle peut tenir -y 
» mais la loi morale n'existe pas. » 

Page 67. <( falhiis continuer cet examen ; 
» f allais montrer comment la Charte, ce seuf 
» bien politique des Français, leur avait été 
n ravie le 3 juin 1820. 

» J'allais démontrer que ce four le procès fat 
» fait à la Charte, et le peuple Avançais con- 
» damné aux dépens par la plus indigne super*- 
» chérie qui fût jamais. » • 
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Page ']!• c( Le sang français a coule dans Paris ; 

» dans Tëtat où. des imprndens ont conduit le4 

» choses, où peut-il ne pas couler? En quelle 

3» abondance 7 et où s'arrêtera cette horrible Iiba«- 

» tion? La représemation nationale a été violée 

» par le plus infànîe guet-à-pens. De vils assas-*- 

» sinst)nt osé porter la main, vo|nir les plus dé- 

» goùtans outrages, les menaces les phis hor- 

» ri blés contre les représentans du peuple. 

» L'enceinte de la Chambre des Députés 
» n'est-elle donc pas aussi sacrée que le palais 
» des Tuileries peut l'être? Le prince est invio- 
» lable parce qu'il est le premier représentant 
» de la nation , et que seul vis-à-vis de tous , il 
» a besoin, dans son isolement, de la protection 
» d'un plus grand respect. Ce n'est pas le fils 
» ou le petit-fils de Henri lY qui est légalement 
» sacré, c'est le représentant de la nation. Qui 
» donc représentent les députés de la nation ? 

» «Quel spectacle offre tout ceci ? 

. » Les citoyens assaillis par la garde du prince , 
^ assassinés par ceux qu'ils paient pour les dé- 
u fendre ! le palais où réside la majesté royale 
» changé eu château - fort !. Grand Dieu! où 
» sommes-nous, où nous a-t-on conduits? 
# Paris a revu les scènes de Cadix. 
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» A Paris comme à Cadix, des indivîctas tjue 
» dëcore un habit qu'ils profanent, imbus d'une 
» haine ancienne contre nos institutions, dres«- 
» sent les soldats qui leur sont confies pour le 
» plus noble usage , à massacrer un peuple sans 
» armes. En tout pays Ces hommes sont les mé« 
» mes, ennemis nés de to](ite raison, esclaves 
» acquis à tous lés préjugés , quels qu'ils soient. 
» Aussi qu'a besoin le trône de l'entourage d'une 
» armée, au milieu d'un peuple sans défense et 
» dont la partie armée garantit tout par ^on zèle 
» comme par son nombre 7 

j> A quoi sert d'ailleurs, qu'empêche cette 
)) armée le jour où le crime yeut agir? quel 
9 bras a-t-elle retenu ? 

» La France entière saura ces scènes, les res« 
D sentira > en sera ébranlée jpeut-étre* Où peut 
» nous conduire une crise pareille , après toutes 
» celles dont se compose notre existence depuis 
» six ans 7..^ Oui ^ depuis six ans, tout bonjieur 
» a fui de la France, tout bonheur en fuira à ja- 
» mais, si l'on ne se hâte de suivre^ce que^ il 
» n'y a pas plus de trois mois^ j'indiquais comme 
» le seul moyen de salut ; le changement cool-* 
» plet de direction du gouvernement et le renvoi 
» immédiat, entier, éternel, de tous ceux qui 
» nous ont menés au bord dé cet abyme avec uu"^ 
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n aveuglement et un entêtement dont jusqu'à 

» eux on ne croyait pas Thumanité capable. 

» Loin de nous tous ces hommes qui se plai* 

» sent à faire de tous les Français des Brutus 

a» de cabaret! loin de nous tous ces hommes 

» qui nous traitent tous de révolutionnaires et 

D de iconspirateuiï! Qu'ils mettent entre notre 

» impureté et leur pureté toute la distance qu'ils 

I» voudront , la plus grande sera toujours la meil* 

3» leure; qu'ils s'éloignent d'une terre indigne 

>i de leurs hautes vertus et ne portant qu'une 

» race gangrenée! nous ne sommes point faits 

» pour respirer le même air qu'eux. Leur ab- 

» sence ne stérilisera pas la France ; elle ne fera 

» pas plus dessécher son sol que son génie. Sans 

» eux la France a commandé à l'Europe ; avec 

» eux elle a été commandée par elle. Qu'ils se 

» retirent, tous les directeurs d'affaires qui, de- 

» puis six ans , ont si bien dirigé celles de la 

» France, à la vue de ce qu'une restauration 

» a valu à l'Angleterre, à l'Espagne, à la 

» France (i)! — Imprudens ! ils ont fait courir 



(t) «c Pai le droit de parler de la restauration j j'ai pris trop 
a> de part à ce grand événement , ponr que son résultat ne 
3» m'afiècte pas plus qu^un autre. J'ai eu à sacrifier des affeo 
a» tioai ai chères , f ai reco tant de reproches à cet e'g[ard, que 
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» le risqaede rendre les peuples irréconciliables 
> avec ce mot,, et leur ont appris par là les rë-^ 
» solutions jusqu'au bout. Qu'ils disparaissent 
M ceux qui ne savent qu'environner le tréne 
» â'uii« armëe plus forte que celle de plujsieurs 
» états , et de soldats étrangers qui offusquent 
» les regards et pèsent sur le cœur des Français l 
» qu'ils s'éloignent tous ces courtisans qyi , igno- 
1) rant la France , inconnus d'elle^ assiègent le 
» trône de terreurs, calomnient la nation au- 
» près de lui et l'exposent k être calomnié par 
» elle. Ce n'est ni l'amour ni Tbonneur de la 
» France qui les a ramenés dans son sein , mais 
» la soif du commandement , de la fortune, et 
3» de la vengeance , si elle eût été possible. 



p je dois prendre mes sûrete's avec l'Histoire. La restauration p 
y contre sa nature, a ai mal réussi jusq^u'à ce jour, que 'je 
9 qrois devoir à Phonneur de mon nom de publier , que de- 
» puis ma sortie du conseil des souverains , dans lequel fut 
9 décide cette restauration , }'ai été' éloigné des afl&irès. 
• » Je désire que Fou sache, qu'à ptartirdece joarSi mars i8i4f 
3> je n'ai cessé de gémir sur tout ce que je voyais faire, d'en 
» prédire les résultats. De tout ce qui a été fait depuis cette. 
» époque, je ne conuais pas trois actes auxquels j'eusse voulu 
> donner mon approbation, et encore moins mar signature. 

» Je n'ai pas plus erré sur.l* France que sur l'Amérique et 

Tf siiT l'Espagnç. y , 
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Corps de t ouvrage^ pc^ ^SS. « Paris a revu 
» les dragonnades > Paris a revu les irruptions 
9» du prince de Lambesc dans les Tuileries. 

» Paris a yu faire par des soldais français^ ce 
» que ne se sont permis, ni ceux de la Prusse, 
» ni ceux de la Russie. La capitale de la France 
» a YU cent mille de ses habitans dans le cas 
» d*ëtre foulés aux pieds des chevaux de la garde 
D royale pour une chose qui, en Angleterre, 
» n'eût pas mis cent constables en mouvement. >» 

Délits prévus par les articles 1,2, 3, 4* ^^ ^ 
d^ la loi du 17 mai 1819, et 91 du Code pénal. 

Renvoie lesdits Dominique de Pradt et Fran- 
' çois Béchet , devant la Cour d'assises du dépar- 
tement de la Seine, pour y être jugés à la plu$ 
prochaine session, conformément aux disposif 
lions de l'article i3 de la loi du 26 mai 1819. 

Maintient la saisie des instrumens de publia 
cation. 

Ordonne que le présent arrêt sera exécuté k la 
diligence du procureur-général. 

Fait au Palais de Justice, à Paris, le huit 
août mil huit cent vingt, en la Chambre du 
Conseil, où siégeaient M. Merville, président; 
MM. Pavyot-Saînt- Aubin, de Berny, Dehausdry, 
conseillers, et M. Codart de Belbœuf , conseiller 
auditeur ayant voix déliberative, tous composant 

3 
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la Hhambre d'accusation, ei qui ont signé ainsi 
'que le greffier. Signé Hedouin. 

L'affaire devant être portée à la plus prochaini^ 
session , avait d'abord été indiquée pour être ju* 
^e dans la session d'açùt. L'éiôîgnement du 
principal prévenu avait déterminé la i^our à la 
reporter à la session de septembre;- mais M. do^ 
Pradt, surmontant les souffrances continuelles 
qu'il endurait^ s'était empressé de se rendre à 
Paris , où il sollicita el obtint , par ses instances 
réilérées , d'être jugé lé â8 aô4t. 

L'audience s'est ouverte à lo li0ni«ès, et quoi^ 
que Taffaire ne fAt indiquée que la troisième du 
rôle, dès le matin, toutes les plaoes disponibles 
étaient remplies par l'assemblée la plus nooat» 
breuse et la plus brillante qn'eàt jamais réunie Ia 
Cour d'assises , et au debofê une feule nom-^ 
br^use, qui n'avait pu trouver de place dans l'au- 
ditoire, obstruait tous les passages. 

M. de Pradt et M. Béchet ont été conduits k 
la chanibre du conseil, oii il a été procédé, en 
leur présence, ati tirage des jurés» 

Les jurés désignés par le préfet poiîl:' la sëssii)n ^ 
jetaient MM* 

Baltet, passementier, rue St.*DeiiîS, n* io4. 

Bauqueshe, négociant, rûeBeautreilHs, n* i4« 

Sesnard, épioiét, rue Moufl^tatd , no i. 
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Boicha'rd, papetier, me des Grands-Âug^s- 
lîn8,n«7. 

Brîèr^, JnropriAaire, rtie St. -Jacques, «** 189. 

Caignéj notaire^ rue de la Harpe, n® 28. 

Ghaufiiet, marchand de sel, rue delà Mortel- 
lerie , n* 1 43. 

Cornu Beaufort, propriétaire, rue des Moulins, 
n« 10. 

Cfotelle, libraire, rué ileuvedes Petits-^Ghamps, 
m^ Î4. 

Dehemans de Saint-Fëlix, propriétaire, quai 
de Bétliufie, n"^ 2O. 

Dejean, avocat au conseil, rue de Clérjr,' 
n»5. 

Delahaye jeune , aroué , rue Bouoher, n^ 8". 

Delalafn, drapier, rue St.-Honoré, n^ 4^- 

Delaroa;, marchatid de soieries , rue St.-Benis , 
n® 119. 

Desmazis , cbef de bureau , rue Neute-des* 
Pe tits^Champs , n^ 4» • 

Favart, instituteur, rue St.^Antoine, n^'^ai^; 

Gérard « agent de change, rue de Richelieu , 
11M07. 

Grissot, médecin, rue des Moulins, n^ 3. 

Cimibout, ayocat au conseU, me du Gtos« 

Chenét,a^ii% 

3 ' ■ 
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Houel , chef de bureau à la Guerre , rue de» 
Marais , n** ^4, faubourg Saînt-Germain. 

Lecoq, négociant, Vieille rue du Temple^ 
n'' 32. 

Lefeyre, notaire, rue St.*Marc, n* i4» 

Lucot , négociant^ rue des Singés , n* 1. 

Morpby, propriétaire , rue des YiecKC-Augus- 

tins^ n° 34* 

Mure, propriétaire, rue Castiglione, n^ 3< 
Norblin, propriétaire, rue Saint «- Honoré ^ 

n** 49 7 résidant à Geniilly. 

Parent , propriétaire , rué Geoffroy-Lasnier ,. 

Pelletier, épicier. Marché aux Poirées, n° 24* 

Pilet, imprimeur, rue Christine, n"" 5. , 

Pourriery drapier, rue St.-Honoré, n? 3. 

Ricou^ marchand de bois, rue du faubourg, 
Montmartre, n*^33. 

Robine, propriétaire, place Collégiale, n*4* 

Ruînet, propriétaire, cul-de-sac des Feuillan- 
tines, n** 3. 

Séguin , pharmacien ^ rue des Bons^Elnfans , 
n* 20. 

Sénart, bijoutier, rue Saint-<Ebnoré , n« 2o3. 

Taldruche^ agent de snrreillànce de la Maison 
d'accouchement, rue de la Bourbe, n^ 3. 

Lç ministère public a exercée onze récusa-r 
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iixmsj les prévenus douze , et la liste s'est trou- 
ve ainsi réduite à MM. 

Norblin, 

Fourrier , 

Lecoq , 

Caigné , ' 

Ricou y 

Ballet y 

Delahaye, jeune, 

Mure , , 

Robîne, 

Valdruche, 

Brière , 

Et Lefeyre. 

A midi , les affaires précédentes étant termi- 
nées, la Cour, composée de MM. Bouchard, 
président^ Grespin de, la Rachée, Titon, Hé- 
mery, conseillers; Brisson, conseiller auditeur; 
et de M. de Vatimesnil , substitut du procureur- 
général, faisant fonction d'avocat-général^ est^ 
entrée en séance; les jurés ont occupé leurs 
bancs; M. de Pradt, décoré du grand cordon de 
la Légion dlionneur , et de la croix archiépisco- 
pale, a traversé l'auditoire, en recueillant sur 
son passage les témoignages du respect et de Tin- 
térèt ^'il inspirait, et a pris place au parq[|iet 
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anr un fauteuil qnî lui avait été deetiuë ; M. Bér 
chet s'est assis à ses côtes. 

M* Dupin l'alaé, avocat défenseur de M. de 
Pradt, et M» Moret, avocat défenseur de M. Bé- 
chet , assistés de M. Coche, leur avoué, se sont 
placés au barreau. 

Le président à M. de Pradt : Quels sont vos 
noms, prénoms, profession, âge et detneure ? 

M» de Pradt : Dominique de Pradt, ancien 
archevêque de Malines, gi'and'croiz de Tordre 
royal de la Légion d'honneur, âgé de soixante- 
deux ans , né à Allanche, département du Cantal, 
demeurant k Paris, grand hôtel de Richelieu, 
rue Neuve-Saint-Augustin. 

La même question est faite à M. Béchét , qui 
népond se nommer François Béehet , libraire , 
âgé de qmirante'deux ans, né à Naftel, départe^ 
ment de la Manche, demeurant à P^ris, quai 
d0sAugustîns,n«57, 

• Le président reçoit le serment des jittrés el rap- 
pelle aux dé£cmseurB ks devoirs que .la loi leur 
impose. 

Le greffier donne lecture dst Tarrât dd renvoi. 

Le président aux priv^rmà i Vous ooimniisee 
les charges qui s*éièvent contre V<ms» soyee atteor- 
tifs il oe que tous allez entendre. 

M. de Ppodi^ sur l'imeipellation de M. le 
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prëâiilent, reconnaît le manuscrit de Fourrage 
inculpa. 

M. de F'aiimesnîl ^ faisant fonction d'à? oeat-' 
général , a la parole et dit ; 

Messieurs les jurés y ) 

Dans la plupart des causes qui vous sent son* 
mises, la considération de la personne de Idi;* 
cusé est d'une haute importance. Un homme est 
traduit devant vOus, comme auteur d'un fait cri^ 
minci ; il le nie : il est naturel de scruter sa vie 
passée et de se retracer les sentimens qu'il a ma* 
nifestés, pour apprécier la probahilité ou rinvrai-» 
semblance des inculpations dont il est Vxyhjet. 

Mais ce que nous renon^ de dire n'a nulle ap-* 
plication aux préventions des délits de la presse. 
La , le fait est toujours constant , car ee fait n'est 
autre chose que la piubUcatii>ii de tel Uvre par 
telle personne. La question est de savok si cet 
ouvrage rentre dans un des cas prévus par la loi \ 
et les antécédans de la vie de Fauteur , ne sou:! 
en aucune manière ,. les élémens de solution d^* 
cette difficulté. 

Cette vérité est d'autant plus certaine, que les^ 
écrivaii^s séditieux peuvent difierer beaticeupi 
sous le rapport du caractère et de la po^iliour so^ 
cialc 



lies nns sont d audacieux démagogues prêts à 
prendre part à la révolte qu'ils excitent. Aujour- 
d'hui ils ont à la main Tëcrit incendiaire, demain 
ce sera Tëtendard de la rébellion. Nous n'avons 
pas besoin de dire que nous n'avons devant nous 
personne qui ressemble a ce portrait. 

D'autres provocateurs sont placés dans une 
sphère plus haute. 

Des motifs personnels , tels que l'habitude du 
calme ou la crainte de compromettre une exi- 
stence élevée, les empêcheront, du moins dans le» 
temps ordinaires , de prendre une part active 
au désordre. ^ 

Mais il convient à leurs sentlmens et a leurs 
desseins de pousser la multitude à des actions 
auxquelles il leur répugnerait de coopérer eux- 
mêmes. 

Ces hommes sont agités de violentes passions 
politiques *, qu'elles soient nées de l'ambition 
ttompée , d'un amour excessif de la célébrité , 
ou d'un ressentiment exagéré contre des attaques 
qui ont offensé une susceptibilité extrême , pett 
importe dès qu'elles existent. 

Le propre de toute affection ardente est de 
chercher à se communiquer , de répandre au- 
dehors les sentimens dont on est animé , et de 
les faire partager aux autres. Ainçî un écrivaîï^ 



V 



' ( 4i ) 

est pénétcé d'une horreur invincible pour nos 
institutions ou quelques-unes de nos instit;utions % 
il est dëvoré d'une haine irréconciliable enyeî^s 
telle classe de la société : il emploiera tous ses 
efforts, toute sa dialectique, toute son éloquence, 
pour faire des prosélytes et pour monter les âmes 
de ses lecteurs au ton de la sienne. Voilà la na- 
ture humaine. 

Si Vouvrage composé dans cet esprit cause un 
grs^nd dommage, comme la chose est à peu près in- 
faillible > on sera très fondé à croire que l'écrivain 
avait désiré ce résultat, mais du moins, il sera 
incontestable qu'il l'avait prévu* Il est impossible 
qu'il n'ait pas mesuré à l'avance tout le danger 
de la séduction. Les sentimens qui l'agitaient , 
en écrivant, l'avertissaient de ceux que ses pen« * 
i^es et ses expressions, comme un levain funeste, 
feraient fermenter dans l'âme de ses lecteurs ; mal- 
gré cette prévoyance , les passions l'ont erapor- 
té , et le livre a paru. Chacun de vous se dit , 
Messieurs , que nul motif étranger à l'ouvrage 
ne peut excuser l'écrivain ; il a causé du préju- 
dice y il r^ causé avec connaissance *, il est cou- 
pable. 

Le personnel de l'auteur et le plus ou moins 
d'estime qu'il peut se croire fondé à revendiquer 
sont donc des considérations à peu près indiffé»- 
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rentes dans ces sortes de cause». Les grand» 
moyens de décision , les seuls dignes dé Toaa ^ 
Messieurs, sont : le livré, son bat , son esprit} leâ 
circonstances dans lesquelles il a paru* 

Ainsi , Messieurs , nous ne nous occuperons 
en aucune manière de la personne de récrivam ^ 
à moins que l'on ne nous y force , et nous 
croyons que l'on aurait tort de le faire , car 
en supposant que vous trouvassiez de l'éiévatlon 
dans Cette personne ^ d'une part , l'ouvrage voua 
paraîtrait plus dangereux à raîiion du poids que 
pourrait y ajouter cette circonstance , et de Fantre 
la transgression des devoirs de sujet et de citoyeu 
touB semblerait plus inezcnsable* 

Ainsi, encore une fois, le livre est l'unique ob<^ 
jet de noire animadversion*^ nousne vous parlerons- 
que du livre. Rigueur inflexible envers l'éérit '^ 
égards et ménagemens envers l'komme *, voilà la 
règle de nos procédés. 

Des trois questions que vous aurec à fuger , el 
qui dérivent de faits que nous ne rappellerons 
pas, attendu qu'ils sont suffisamment exposé» 
dans l'arrêt de renvoi , deux sont des question» 
de provocations; la troisième , une question d'at*- 
taque assimilée k des provocations. 

Parlons d*abord des provocations, et occu-*^ 
pons-nous de quelques conaidérations g^éralaa 
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mr ce genre de délit. Cber cbotiie qucU ont évS 
les motifs qui ont préside à réiftblisscmeiU des 
lois sur les provocations. 

Ce serait en vain que la sagesse hnmaine, dans 
toute sa plénitude, s'épniserait pour faire à une 
nat;ott rinestimable présent d'institutions utiles 
et protectrices , si des mains impies ou impru- 
dentes avaient le pouvoir de détruire impuné^ 
ment cet ouvrage. Il nç suflit pas de construire 
l'édifice social, il faut le fortifier* Les lois pé- 
nales , c'est-à-dire les, rigueurs dont la société 
menace ceux qui travailleiraient à renverser ses 
institutions , voilà le boulevard qu'elle' élève pour 
protéger son organisation. Dans tous les pays où 
la législation est prévoyante et complète, ces lois . 
sont de deuï espèces , et forment une doublç 
barrière contre le désordre et la révolte. 

Les unes sévissent contre cetix qui, par des^ 
«étions coupables , ont potté une atteinte ma* 
térielle « Tordre public ; 

Lps Autres ét«ndent leur sollicitude plus loin ; 
leur objet est de prévenir les atteintes matérielles 
qp0 leSî premières fraj^nt de pnnitiort. Elles 

concilient parla l'intérêt social avec tous les sen- 

•f ■ 

timens d'kumanîté -j S inférée speiai, car il vaui 
mieux parer les coups qu'on pourrait lui porter^ 
gu^ d'avoir k. venger sa cà^ise ,> après qu'il les 9t 
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reçuSé LûB^ sentimens d'humanité» car ces lois , 
beaucoup moins sévères en général que celles de 
la première espèce , tendent à dispenser la jus- 
tice de prononcer des cbàtimens terribles, au 
laoyen de l'application de châtimens modérés 
faite judicieusement et en temps utile. Ainsi les 
lois que nous venons de distinguer, sont éga- 
lement des lois pénales , mais des lois pénales 
de deux ordres différens : 

Les unes destinées à châtier tout acte qui est 
en lui-même une agression contré la société ; 

Les autres destinées à châtier ce qui n'est pas 
une agression , mais ce qui a pour effet naturel 
d'y conduire. 

Les lois sur les provocations appartiennent 
à cette dernière classe. Une provocation par 
elle-même ne cause pas de dommage au corps 
politique; elle ne trouble pas^ l'harmonie so- 
ciale ; ce ne sont que des paroles dont le souffle 
ne renverse et ne dérange rien dans l'ordre phy- 
sique. 

Mais les provocations changent les esprits ^ 
agitent les imaginations , pervertissent les coeurs, 
lïos actions sont l'effet de nos opinions et de nos 
sentimens -, en dénaturant les unes, en boulever* 
sant les autres , les provocations deviennent la 
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source d'actipns criminelles qui y sans ce d^plo^' 
rable Tëhicule, n'auraient jamais eu lieu. 

Le législateur a donc dû faire ce calcul à la 
fois sage et paternel, ce Pour éviter , autant que 
» possible, d'appliquer des peines très graves 
» aux crimes qui sont. les suites de provoca-^ 
» tiens, empêchons qu'il n'y ait des provoca-'^ 
» tiens, en effrayant les provocateurs par des 
» peines suffisantes pour les contenir, et pour- 
» tant moins sévères que celles qui suivraient 
» un crime. 3» 

Aipsi , dans l'intérêt de tous les amis de la 
tranquillité , dans l'intérêt même des esprits in- 
quiets et ardens, dont les passions pourraient 
être excitées par des provocations; il faut sévir - 
contre les provocateurs , quels qu'ils soient , e^ 
quelques moyens qu'ils aient employés. 

Nous disons , quelques moyens quils aient em^ 
ployésy et celjte réflexion nous conduit à exami- 
. ner ce qid constitue la provocation. 

Provoquer à tellç action, c'est faire naître le 
dési^ de la commettre. Mil|e chemins différées 
conjduisçnt à ce but; on emploie taiïtôt plus 
d'audace , tantôt plus d'artifice , tantôt les res- 
sources d'un talent plus séduisant*, mais au mi- 
lieu de ces nombreuses variantes , il y a deux 
points qui ^çmeurent fixes et q9e l'on aperçoit 
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ton jour». Le prehiter est rintention de FiiutéQi^ 
de la proYOCatioti, â agir sur Fesprit de ses eon«^ 
qkoyen$, de manière à lu exciief iiu nai^I; le 
deuxième est lanipresfiion prodxiiie sbr eux pAt^ 
la prôVQGalion. En d'autres termes, cetui-Ià es^ 
le désir dei . aaîrc , celui-ci ea le dcnxânégè 
causé* 

Qr , le désir de nuire et le dommage causé* 
sont précisément et uniquement ce qui constitkiè 
un délie. U suit de là qoelt^s différences de formé 
qui existent entre les provocations/ne changent 
eà rien leur criminalité. Dès que Vtm., à Voulu 
exoitet' et que l'on à, excité en efibt, peu importe 
de quels stimulâns on s'est semL Voilà, Mes-- 
^eurs , pourquoi la loi actuelle a supprimé toute 
distinction ^ntre les provocations et a dégagé 
les discussions judiciaires d'étemelles argaties 
sujt les provocations directes et les provocations 
inidii«ctes« Ces mots ne se trouvent pa^ dans la 
loi , et ce n'est pas par iBàdverlanee qii*ils en ont 
été bamris ; le législateur a exprimé l'intention 
formelle d'en abolir l'usage. 

« Les discours ^ les écrites , ont dit les orateurs' 
du Gouvemcmeut et les rapporteurs, excitent ou 
n'excitent pas. S'ils excitent, ce sont des provo- 
cations qui vont également droit au but, soit que 
l'on ait emflojé teltoUv de phrase OU tel autre ^ 
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auxquels 11 serait par conséquent ùhlmétl^an 
d appliquer la division en directe et indirecte ; 
Vils n'etcitent pas , on ne peut y voir de proro- 
cation d'aucune espèce. » 

A quels signes reconnaltra^t^on donc une pro« 
vocation? La loi y d'après le système qne nons 
Venons d'eitposer^ n'a pu dire qu'elle, résulterait 
dç telles ou telles expressions , et l'on conçoit 
que des milliers d'articles n'auraient pas 9uQt 
pour prévoir tous les cas possibles. 

€c Lé moyen de décision pour les jurés, conti- 
nuent les orateurs du Gouvernement et les rap* 
porteurs, c'est de descendre en ^eux-iB^émes , et 
de se rendre compte , arec cette bonne foi qui 
doit irotnrer la vérité, parce qu'elle la cli«erche 
ardemment , de Titupression que les discours ou 
les écrit» inculpés ont produite sur les espriisi 
Les discours ou les écrits ne sont provocateurs 
que parce qu'ils opèrent chez les auditeurs ou 
les lecteurs, un ébranlement qui influe sut 
leur volonté. Le juré doit donc fie dire: Ai-^e 
«enti un ébranlement qui pourrait me porter 
4U maV, sî j'étaîsj^dans une atitre situation civile, 
jir je faisais partie de cette multitude ignorante 
pu pîissionnée-pour laque^è les hommes de parti 
parlent et écrivent^ et qu'ils considèrent cômmjâ 
k matière première de la sédition ? Selon que la 



(48) 

répôDse k cette question est affirmative ou néga.^ 
tiye^ Fauteur est coupable ou innocent. » 

Maintenant que nous avons établi les principes 
généraux en matière de provocation, descendons 
à ceux qui sont particuliers k chacune des deux 
espèces de provocation dont il s'agit au procès* 

La première est la provocation k la désobéis7 
sauce aux lois. Il est nécessaire de se faire un^ 
idée nette de ce genre de délit. 

En prenant le mot provocation k la désobéis- 
sance aux lois dans un sens étendu , il pourrait 
comprendre la provocation k la rébellion et 
même k toute espèce de crime ou délit ^ car se 
révolter, se rendre coupable â'un crime ou d'un 
délit , c'est désobéir aux lois. Cependant il est 
manifeste que ce n'est pas Ik le sens légal des 
mots provocation k la désobéissance axix lois; 
car il y a un article spécial pour les provocations 
au crime, c'est l'art. 2 ; un article spécial pour 
la provocation au délit , c'est l'art. 3 *, et enfin un 
article spécial pour la provocation k la désobéis* 
sance aux lois, c'est l'art. 6* 

Ainsi la provocation a la désobéissance aux 

lois est tout autre chose que la provocation, 

soit au crime, soit au délit* Cherchons donc 

quel est son caractère. 

L'obéissance aux lois est de deux sortes. L'une 
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test volontaire, c'est celle d'un ^ bon citoyen et . 
d'un sujet fidèle^ c'eât rhommage pur et spon-^ 
tanë que l'on rend à la puissance des lois , eu gar-» 
dant leurs comnàandemens lors inépie que Ton 
pourrait les enfreindre* 

L'autre est une obéissance servile ; elle est 
le produitde là contrainte ^ et elle cesse dès que 
)a contrainte yient à cessén 

Il eât ckir que l'obéissance volontaire est la 
«eule qui soit. Compatible avec le boh ordre) 
car si toutes les classes d'une nation n'avaient 
aujourd'hui pour . les lois qu'une obéissance 
servile > certainement demain elles en secoue^ 
raient absolument le joug» 

Concluons de là que détruire l'obéissance 

volontaire pour ne laisser subsister que l'obéis^ 

6ance servile ^, c'est provoquera la désobéissance» 

Maintenant, comment détruit-on l'obéissance 

volontaire ? Cette obéissance n'ayant d'autreiS 

fondemens que l'amour pour les lois , la con-* 

fiance dans les lois, le respect pour les lois-^ 

en anéai^tissant cet amour, cette confifince, ce res^^ 

pect, on fait disparaître l'obéissance volontaire. 

Cette doctrine, Messieurs, ne peut être corn-* 

battue pour la défense de l'ouvrage saisi -, cai^ 

elle est consignée en termes formels dans cet 

ouvrage même. 
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Page 47 de rAyam-Pjropos. 
« Partout oii Fou fait des lois , il devrait étr« 
» écrit en lettres d'or t A^ant tout, respect à ia- 
9 loU Les rois ne sortent point de lenrs palais 
9 sans un cortège propre à Imposer el à faire 
» ouTrir les rangs \ de même la loi ne doit sertir 
j> du palais de la législation qu^environnée de 
» tous les attributs qui attirent la yëntfration et 
p l'obdissance. Or , e8t-*ce ainsi que la loi nou- 
» Telle, ({ue cette importante toi qui , plus que 
» toute autre, arait besoin de cet appui tésézé y 
» entre dans le Code dés Français et leur de- 
» mande ladhésion de leâr esprit, les affections 
» du cœur avec la soumission extérieure et appa* 
» rente ? En ftit»il jamais une d>ent l'entrée dans 
» le monde f&t)marquée de signes plus funestes ?» 

Yoici l'encbahiement très juste des idées. 

« Les lois, comme les monarques, ont besoin 
d'être respectées. » 

te Si elles ne le sont pas , elles n'obtiennent 
ni l'adhésion de l'esprit, ni les aflfeciiotts du 
cœur, mais seulement une soumission extérieure 
et apparente. » 

(( Dès lops il ne peut y aroir obétssftnee yé« 
ri table et propremeilt dite. » 

Prenons ces maximes de l'aeeUsé^ pour mojen 
de décision contre l'accusation et eontre lui. 



Page 5o* tt L« parli qui a juré la p^ttt de là loi 
te d'ëlectîoa dès le jour.de sa itaissauce, et qui | 
n depoi« cette heaf^, n'a' pas cessé de rugir autour 
» d'elle coisïme autour de sa prcfife f a saisi le [oint 
I» que la dubUHttf lui a off^rt^- et s'appujant sur une 
» majorité léçislàtiTe oWdtfe d^ terreurs cliimé-^ 
» riques a^i «oui son ouvrage ^ il a remis entre lea 
Il màiris dSe mm notivel allié, le n^inistère, cettç 
» ffvine vile «t Ëiible, ely ô honVe éternelle j elle 
A a suffi pour faire défMûHiiUer 1^ peuple français 
4 dé ses droits*, et le livrera l'ari^l;oeratle ! y> 
' Pa^ 5 SI. « Pour ccrtn^pléter touftes ces douleurs ^ 
» il faut de plus qu^tme ï<^ auisfsi capitale ait reçu^ 
Vf l'imposante saitction d'une majorité de cinç 
)y vont) et cela une heujre apvès aVpif été repqu^s^ 
» par une majoriié contraire d'6i)f Y^^îxjj et l'oi^. 
)i appelle «ela db la légiaWt)<Qn | oji ^xijgt du 
» req>eiit pour oé!» ! Aua^i ^ qM^ do^t pen«er la. 
». Fralicié ,. à la vue de tout cela? Quelle^ 
^y iàées' §B fermer à t'aspedt de' ce passage iur 
M stantané parmi les mêmes kouim^s , de la 
1» majorité à Ja «mînocîtié , «t dië H minorité k la 
nf ttiaporité? QlieIs^motifirde;pamUe^Y4ri^ions 
v ne dotincatHeUes pas Ueu a» viilfair0, toujours 
» méfiant , de prêter à ceuiç qu'il ydit- &'.y laisser 
«f all<»r, et que m dk «il? pas? Quelle autorité , 
yf- quel poidêi porté arec elley dana^l'oi^diKl raiiciir 
3» nel^ une majorité d'une voix, de cinqyoix^ 

4-« 
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9 el q[uenes '^oix encore , comme irous lemon^ 
)i trerons tout à l'heure. 

» La majorité législative n'est qu'une fiction 
» convenue , celle de la représentation de Fopi- 
3> nion générale , dans laquelle la vérité est tou* 
u jours supposée résider; mais commeot re-» 
3> connaître et cette opinion générale et cette 
a» présomption de vérité > lorsque la loi est 
31 évidemment contraire au vœu de ropinion 
» générale, lorsque la* majorité législative ne 
» représente plus qu'elle même , et ce qui achève 
V tout> lorsque la discussion a mis une distance 
» immense entre l'opinion triomphante et l'opi- 
3» nion repousséè , et lorsque la raison dam» 
» toute sa supériorité a prononcé en faveur du 
» vaincu contre le yainqneur» lè- 

» Il y a toujours un retour du vote émis pair 
» la majomé législative, au tribunal de la majo» 
3» rite nationale qui le confirme ou qui l'infirme*. 
» Dans ce cas, la loi matérielle peut tenir, mai» 
a la loi morale n'existe pas. ». 
' Page 67. » J'allai» continuer cet examen; 

» J'allais montrer comment la Charte, ce seul 
9» bien politique des Français, leur avait été ra-? 
» vie le 'i juin i8ao; 

' » J'allais démontrer que ce jour, le procès.fiit 
» fait à la Gbarte et le peuple français condamné 
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1» ans dépens par la plas indigne snperclierie 
m qui fut jamais. » 

Messieurs, les raisonnemens sont ici prescjue 
«nperflus.; car> ainsi que nons l'ayons établi, 
il ne s'agit que de vous rendre compte d'une 
impression, de porter votre attention ïur l'é- 
bramlement que vous avez éprouvé ^ et par là, 
de mesurer celui que peut ressentir la masse des 
lecteurs qui n'a ni votre instruction, ni votre 
expérience, ni autant d'attachement que vous 
^ux devoirs du citoyen. 

La tàcke du ministère public se borne donc, 
après vous avoir lu ces passages , à recom- 
mander de nouveau à notre attention les ex- 
pressions les plus saillantes dont une partie 
Aurait pu vou^ échapper dans une lecture rapide. 

Ainsi, vous voudrez bien graver dans votive 
mémoire que , d'après le livre saisi : 

ce II n'a jamais existé de loi dont l'entrée 
» dans le monde fût marquée de signes plus 
]i funeste, que celle de juin, sur les élections. » 

« Qu'elle a dépouillé le peuple français de 
» ses droits, et Ta livré à l'aristocratie. » 

« Qu'elle est contraire au vœu de l'opinion 
» générale. » ^ 

;« Que la raison, dans toute sa supériorité, 
» s'est prononcée contre ceux qui la some- 
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3^ ïf^i^^ i et ctt £|Y^»^ 4* P«i^iî qwî la cipnt* 
)» battait. » 

f^ Que l^L Chofie « 4ié rayie 9^x Ff fonçais 
)f lj9 3 jttin (jour pu IVtiole pFQipi^ da e^sde 
3^ loi fi ejié yQM)i ^ue U Ipi ^<7ré>iW^9 ei^ist^, 

C}'e«t V0U9 ^s^ipteiumt, Mes«ieuxfi, qui YOiia 
<^m{iad^re% Il yoiis^môiaes, avoo bonne loi, (i 
une I9I que l'çu peipt pxDipme «onu^ire 4 l'opi-* 

^i^n géa^fT^le efà la r#i)9<N» , i»i]4 Iqi dool lap- 
paritiou dans le mond§'aHfai| été na^rquée dea 
aigoçs'lea pl^s fffppsliaa^ pourçalc jamaia ren-. 
ponfrer ce r^^p^ct , cellf s^hé^îoa d«aprtt , oetle 
y0ccf|o|^ diji €(98ur, qui sont repréaentéa da«s 
VQ^yrage a^iî^i ^o^iui)^ Im tconditÎQiia eaaeiitîeUça 
de fçbéi^wvice? 

%^^ Fr^i^igaia ^e %9f^\x paa em>i^hlea de 
désobéir h, m\^ \^ qui }^ «^époaiUeniîl^ de 

Si ce SL^ a^rai^t ^^^ ipèilie v^n def oîr pour eut 
der^pa^aaeF ^^^ loi qui /«4«r«iw9^ 4^^")» Ai Ckarie^ 
de ^ r^pou^ier par )e géaér^uSE «fforid^m refus 
unanime de Ic^i ojbéir ? Noua av<Mikft juré la 
CHli^F^ ^ i!\9U4 IVimPua^ el «oua ne pouyone sé-^ 
parer notre attachement pour eller de notre 4lf« 
yov^^^nt aiA trOt^e légltwç« L^ mainlied de la 
Qli^rce^pompaQ^c^lrui du trto€i^ aoot pour noua 
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âes beaôhis an premier ordre ; défendre le irâae 
et la Charte, voilà des devoirs qui sont au plu* 
haut degré dans Tëchelle des obligations sociales ^ 
et qui imposent silence à tous les autres. 

S'il était vrai que la Charte nous fûtt ravie par 
une loi violatrice de Tarphe d'alUa&ce entre le Roi 
et son peuple, la désobéissance à cette loi serais 
une vertu digne de couronnes civiques. 

Ainsi, quand on allègue faussement qu'un» 
loi brise et détruit la Charte, on excite à désobéir 
à cette loi* Enfin (et ici Tévidence s'accrok en-^ 
core , s'il est possible) , qu'est-ce qu'un acte du 
pouvoir législatif dans lequel 

La loi matérielle existe , 

Mais la loi morale n'existe pas ; 

C'est un commandement que Ton observera , 
mt que r^u y sera coutraint, mais auquel on 
cessera d'obéir dès que l'on sera libre de la f^ire. 

C'est uae chaîne que Ton br^era, non-seule- 
ment sans remords, mais arec joie, avec ceUi^ 
satisfaction întérieqré que donne lé témoignage 
d'une conscience tranquille ? 

. Sous le sceptre de la tyrai^nie, il exisite 4^& 
lois matérielles , e'est-à-dire des ordres émanéa 
du caprice du maître *, jamais de lois morales,, 
e'est-è^dire de lois proteeirices^ aui^queUe& leis 
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$n]et8 doivent un amour ^ur et spontané; aussi 
dësobeh-on aux lois de la tyrannie dès qu'oii le 
peut sans péril , et se fait-on même gloire de leur 
être rebelle. 

Persuader aux citoyens que la loi matérieile 
existe sans la loi Tnorale, c'est donc unepuis-^ 
santé excitation à la désobéissance. 

Les principes que naus avons exposés simpl!^ 
fieront notre tâche relativement à la deuxième 
espèce de provocation, qualifiée par l'arrêt de 
renvoi *, nous voulons parler de la provocation à 
)a guerre civile, en excitant les citoyens à sarmew 
les uhs contre les autres» 

Nous abordons celte deuxième partie de notre 
discussion. 

Les guerires ' civHes sont rarement produites, 
par des in-térêts réels. 

L'Histoire nous apprend que des passions vio-> 
lentes et irréfléchies les font ordinairement éclorei, 

La haine qui voudrait anéantir l'objet auquel 
elle s^attache. 

Le ressentiment qui croit toute vengeance lé^ 
^itime. T 

La peur qui s'imagine voir un ennemi- prêt à 
frapper; qu'il faut se hàier de prévenir. 

Toilà les causes de ces déplorablies fureurs qui 
fjtojtent les «citoyens , les amis 9. k^ frères, Jes. usa 
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contre les autres j et qui ne prennent fin que par 
l'extermination des vaincus , les remords et l'op^ 
probre du vainqueur. 

' S'efforcer de faire uattre ces affections ter- 
rU>Ies et de les porter à un haut degrë d'exalta- 
tibn , c'est donc provoquer à laguerre civile. 
* Si à ces moyens d'entraînement on ea ajoute 
deux autres , 

Le premier de représenter le système suivi 
par le Gouvernement comme intolérable; , 

XfC second, d'annoncer, par une sinistre pro- 
phétie , comme infaillibles les troubles que l'on 
▼eut exciter; 

N'est-il pas vrai que, dans la supposition que 
le livre soit lu et qu'il persuade, l'exaspération 
'8era> portée à son comble, et que les citoyens 
prêts à èe ranger autour du drapeau sanglant 
des factions > n'attendront plus que le moment 
où le tocsin leur en donnera le $ignal7 

Tous ces fermens de guerre civile , Messieurs j 

nous les trouverons dans deux des passages de 

1» ^ •- • • 
cent saisi. 

Page -ji de TAvant-Propos. 

« Le sang français a coulé dai^s Paris; dans l'é* 
9 tat où des imprudens ont conduit les choses, 
» où peut-il ne pas couler ? En quelle abondance 
D et où s'arrêtera cette horrible libation ? La re- 
» présentation nationale a été 'violée par le plus 
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» infâme g^uet-b^pens ; de vils assassina ont oa^ 
)» porter la main , vomir les plus cUgoàtans ou*-^ 
» trages, les menaces les plus horribles, contre lea 
% représentana du peuple ! 

» L'enceinte de la Chambre des Députés n'est*- 
» elle donc pas aussi sacrée que le palais de8> 
!► Tuileries peut L'être? Le Prince est inviolable^ 
» parce qu'il est le premier représentant de la 
SX nation , et que seul vis-k-vis de tous^ il a be- 
» soin dans son isolement de la protection d'un 
vk plus grand respect. Ce n'est pas le fils ou le 
31 petit-^fils de Henri IV, qui est légalement sacré ^ 
» c'est le représentant de la nation. Qui donc re- 
» préseateat les députés du peuple 2 

10 Quel spectacle offre tout c^ci I 

^ Tafis ci toy ens assaillis par la garde du Prince^ 
3» assassiués par ceux qu'ils paient pour les dé-^ 
39 lendre •!..,... Le pakis ou réside la majesté^^ 
» royale,, changé en château fort !••• 

» Grand Dieu ! ou sommes -* noua, oh. uou» 
» a-t-ou conduits ! 

» Paris a revu les scènes de Cadix. 

» A Paris, comme k Cadix, des individu^ que 
» décore un habit qu'ils profanent, imbus d'une 
31 haine ancienne contre nos institutions, dreâ- 
39 sent les soldats qui leur sont confiés pour le pluf. 
» noble usage ^ à massaererun peuple sana armea^ 
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» 

» En tons pays ces hommes sont les mêmes : en* 
» nemis nës de toute raison , esclaves acquis à tous 
s> pvëJQgës quels qu'ils soieut. Aussi qu a besoin 
» le trône de l'entourage d'une armëe, au milieu 
4 d'un peuple sans défense et dont la partie ar- 
)» mde garantit tout par sou zèle comme par 
» son nombre? 

» A quoi sert d'ailleurs , qu'empêche cette 
» armëe, le jour où le crime veut agir? Quel 
n bras art-*eUe retenu ? 

» La France entière saura ces scènes, les ressen- 
» tira y en sera ëbrauMè peut-^étre... Ou peut nous 
ji conduire une crise pareille > après toutes celles 
» dont se compose notre triste existence depuis 
jB six ans...! Oui, depuis six ans, tout bonheur a 
» fui de la France, tout bonheur en fuira k jamais 
» si Ton ne se hâte de suivre ce que, il n'y a pas 
9 plus de trois mois, j'indiquais comme le seul 
» moyen de salut : le changement complet de la 
» direction du Gouvernement et le rem^oi imme-' 
» tiiat, limtierj étemel de tous ceux qui nous ont 
*» mtsnés au bord de cet afyme avec un aveuglement 
», etun entêtement dont juaqii à eux on ne croyait 
-é pas l'humanité capable^ Loin de nous , tous ces 
» hommes qui se plaisent àTaJre de tous les ^ran- 
» ç^ des complices d'un Brutusdeeaha/ret^lmn, 
p de nous tous ces hommeA qui n,aus traitant tans 
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» de révolutionnaires et de conspirateurs ; qu'ils 
» mettent entre notre impureté et leur pureté 
» toute la distance qu'ils voudront > la plus gran^ 
» de sera toujours la meilleure ^ qu'ils s'éloignent 
» d'une terre indigne de leurs hautes vertus , et ne 
3» portan t qu'un e race gangrenée ; nous ne sommes 
y> pas faits pour respirer le même ^ir qu'eux ; leur 
, » absence ne stérilisera pas la France , elle ne fera 
» pas plus dessécher son sol que son g^nie; sans 
s> eux, la France a commaudé à FlSurope ^ avec 
31 eux, elle a été commandée par elle; qu'ils se re- 
» tirent ,, tous les directeurs d'affaires , qui depuis 
>» six ans ont si bien dirigé celles de la France , à 
» la vue de ce qu'une restauration a valu à l'An- 
9 gleterre, à l'Espagne, à la France (i)! Impru- 
» dens ! ils ont fait courir le risque de rendre les 
» peuples irréconciliables avec ce^mpt, et leur 
» ont appris par là à pousser les révolutions jus- 
)> qu'au bout! Qu'ils disparaissent, ceux qui ne 
3» savent qu'environner le trône d'une armée plus 
))v^ forte que celles de plusieurs états, et^iP soldats 
» étrangers qui offusquent les regards et pèsent 
» sur le cœur des Français. Qu'ils s'éloignent tous 
» ces courtisans qui, ignorant la France, incon* 
^ nus d'elle, assiègent le trône de terreurs, calom- 

t 

(i) Voyez la note, page 3i. 
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» nient la nation auprès de lui et l'exposent à être 
» calomnie par elle^ ce n'est ni Tamour, ni Thon-* 
« neur de la France y gui les a ramenés dans son 
» sein , mais la soif du commandement , de la for- 
» tune et de la vengean ce , si elle eût été possible»; 

Page 243 de l'Ouvrage, 

<c Paris a revu les dragonnades. 

» Paris a revu les irruptions du prince de 
a^ Lambesc dans les Tuileries. 

» Paris a vu faire par des soldats français ce 
3» que ne se sont permis ni ceux de la Prusse/ ni 
» ceux de la Russie. Xjsl capitale de la France a 
» vu cent mille de ses Kabitans dans le cas d'être 
» foulés^ux pieds des chevaux de la garde royale, 
» pour une chose qui , en Angleterre , n'eût pas 
» mis cent obnstables en mouvement. » 

Nous' disons, Messieurs, que ces deux mor- 
ceaux très étendus, ainsi que vous le vojezy 
tendent à armer la masse du peuple contre deux 
classés de la nation , contre les troupes et contre 
ces malheureux Français qui, revoyant leur 
patrie après un long exil , y ont trouvé tant de 
sujets de regrets et de douleur, dont ils ont fait 
aussitôt à l'intérÂt public le magnanime sacrifice, 
que> comme nous l'avons annoncé , on a marche 
vers ce but, en appelant à son aide la haine, le 
ressentiment et la peur; en peignant le Gouver-: 



r 



Bernent sous des couleuirs odieosee, et ea ]^vopké« 
lisant réyènement que Ton veut nmene]^* D'abord^ 
ti'est^ce pas exciter la haine ctmtre leâ émigrés et 
les soldats y que d'en parler eôfiau^ on \% fait ici 7 

Les premiers sont décorés duii habit qdtU 
-profanent ; ils sont ennemis nés de toute raison^ 
esclaves acquis à tous les préjugés y quels qu'ils 
soient. Sans eux la France a cemmanelé à tEu* 
ropé } a^^ec eux elle a été oomniandêe par elle. Ile 
ùntfait c&urir le risque de rendre lespetépie^ irré^ 
eoneilictbles avec le mot restsuiration y et leur eni 
appris à pousser les révolutions jusqu au bout. Ce 
nest ni t amour ni thùnneur de l0 France qui 
les a ramenés^ dans son sei^ p nàais la sotf dm 
eommandemeniy de la fortune et de la^engeance^ 

Nous n'éprouvons , Messieurs ^ le besoin de 
no«6 livrer à aucun comfiaentaire , mais unique'» 
ixtent celui de nous arrêter un mom^oA , pout 
gémir avec vous de Voir des Fraa^ais^ attaqués 
avec cet€e virulence dans un ouvtage firaiiçais ! de 
voir qu'on^ leur iiâpute (est«^e bi«in à eux que ce 
reproche est adressé) d'ayoii^ appria^ailx peuplée 
à pousser les révolujtidnsjusqii au boni, dé même 
qn^'on leur imputait, au début de la révolution* y 
d'incendier leurs propres chÀCeauxI devoir enfin 
que Ton a la cruauté d'accuser d'une soif insa« 
^ifid)Ie dé fortune ceux qui on£ sacrifié ia lent 
tout entière à l'accomplissement d'un devoiri 
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Qtti»itaaxs6ldfti6, ils sont représentes comme 
îfiutiles. Qu'ahesoin le tréne de l'eniourage et un» 
armée? 

Il y a plas , ils méconnaissent leurs devoirs et 
Icars sermens...^ Qt^tmpéehe t armée le jour où 
le crime ^eui agir? quel bras a^^-elle retenu? 

Ah ! ^ue certains écriyainB , qnand ils jettent 
en avant ces motifs de défiance contre l'armée , 
vondraient bteti être crus sur parole ! que lent 
joie serait grande, si le Gouvernement, assez 
insensé pour suivre leurs conseils, se privait de 
ce salutaire appui ! Mais non , qu'ils s$ désabu- 
buseni ! le Prince continuera à honorer l'armée 
de sa confiance, et l'armée à être fidèle aà Prince. 
Les évènemens du mois de juin sont, d'un c6té, 
une leçon , de l'antre , un gage pour l'avenir. 

A ratguitlon de la haine , on ajeufe celui dm 
ressentiment en peignant sous les pins fausses 
couleurs des évènemens récen^b 

On représente les citoyens assaillis par la garcte 
ttu Prince , assassinés par eettx quils pttyetet 
'pour les défendre^ des soldais français faisant -ce 
que ne se sont permis ni ceax de la Prusse , ni 
ceux de la Russie,..* Paris , dît-on , a revu les 
dtagonnades ; il a tevu les scènes de Cadix. ... j£ 
Paris comme à Cadix des individus que^décore 
nn haiit qtiUs profanent , animés JCunç Kain% 
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ancienne contre- nos insUtutiôfta , dreseeni lé» 
soldats qui leur sont confiés pour un plus noble 
usage, à massacrer un peuple sans armes. 

Ainsi la loyauté de nos militaires est attaquée 
par des accusations d'assassinats, et d'assassinats 
prém^ités, avec l'atrocité la plus exécrable , 
puisc[^e leurs officiers les dresseraient à massa* 
crer un peuple sans armes* Nos troupes françaises 
(ôhofite!) sont peintes comme plus farouches 
et plus hostiles envers no.us que les cohortes de 
l'étranger ! 

Si ces imputations étaient vraies | combien le 
ressentiment serait naturel et combien la ven-^ 
geance serait excusable! Combien par consér 
quent la guerre civile serait près de nous! 
. Mais non , tout est faux dans ce tableau hideux 
autant que fantastique , et c'est ainsi que la ca^» 
lomnie vient au secours de la sédixion. 

r 

Bient6t une procédure solennelle fera con^ 
naître, à la France et à l'Europe entière si ce 
furent des assassips , que ceux dont le courage 
aussi calme et aussi généreux que ferme et iné- 
branlable , étouffa la révolte et assura la liberté 
des délibérations. 

Mais vous ^ Messieurs , vous n'avez pas besoin 
du résultat de cette épreuve judiciaire, pour 
asseoir votre opinion ) tous vous fûtes témoin^ 
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des attentats du mois de juin. Paris les a jugés 
comme la postérité les jugera; il a admiré la 
longanimité de. ces braves régimens qui, pen« 
dant si long-temps , n'opposèrent aux inyectiveSy 
aux menaces, aux voies de fait , que rinvitation 
adressée aux séditieux d'obéir à la loi en se dis- 
persant, et qui n'employèrent la force que quand 
ils eurent acquis la conviction de l'urgente néces- 
sité de ce triste et dernier remède. 

Cherchez, Messieurs , le but que Ton peut se 
proposer en présentant ces hommes d'honneuc 
comme des monstres altérés de sang , et voyez si 
vous pourrez en découvrir un autre que celui 
signalé par l'arrêt de xienvoi. 

Nous avons dît que le motif de la peur étaitf 
aussi mis en œuvre.... ce Le sang français a 
» coulé dans Paris -, dans l'état ou des imprudens 
» ont conduit les choses , où peut-il ne pas cou- 
» 1er ? en quelle abondance et oà s'arrêtera cette 
fc horrible libation ? » 

Ainsi l'on dit aux Français : ce qui s'est fait n'est 
qu'un prélude. Paris a été ensanglanté ; toute la 
France le sera. 

Vous avez à gémir de quelques meurtres ; vous 
en aurez à déplorer un nombre immense. N'est-ce 
pas comme si l'on avertissait chacun qu'il doit 
songer à sa sûreté personnelle ^ qu'il est dans \% 

5 
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cas de légitime défense, qxie toute ressource lui 

* 

est permise pour dérober sa tète au fer que Top- 
pression et la barbarie tiennent suspendu sur 
elle? 

Voyez actuellement, Messieurs^ de quelle 
manière on ajoute à ractiyité de ces fermens de 
discorde en excitant, comme nous l'ayons an*» 
nonce, le mécontentement des sujets du Roi 
contre son gouvernement. 

ce Oui , dit-on , depuis six ans tout bonheur a 
» fui de la France , tout bonheur en fuira à 
» jamais, si l'on ne se bâte de suivre ce que, il 
» n'y a pas plus de trois mois, j 'indiquais comme 
» le seul moyen de salut. Le changement cotn^ 
» plet de la direction du Gouvernement et le ren« 
» yoî entier, étemel de tous ceux qui nous ont 
» menés au bord de cet abyme. » 

» Qu'ils se retirent tous lés directeurs d'af- 

» faires,^ à la vue de ce qu'une ^restauration a 
» valu à l'Angleterre , à l'Espagne, à la France... 
» . La restauration , contre sa nature , a si mal 
» réussi jusqu'à ce jour, que je crois devoir k 
» l'honneur de mon nom,, de publier que de* 
» puis ma sortie du« conseil des souverains , dans 
» lequel fut décidée cette restauration , j'ai été 

» éloigne des affaires De tout ce qui a été 

> fait depuis cette époque, /e ric connais pas 
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m trois actes auxquels /'eusse voulu donner mon 
» approbation et encore moins ma signature. » 

D'aBtres , Messieurs , peuvent cliereher à dé- 
couvrir, dans ces dernières phrases et particu-- 
lièrement dans ces tboX»^ j'ai été éloigné des af^ 
f aires , le secret des sentimens de Tauteur ; nous 
qui avons adopte , comme plan invariable, de 
vous occuper du livre et non de l'écrivain , noûà; 
devons appeler votre attention sur d'autres points^ 

Il est convenable que, sous un gouvernement 
tel que le nôtre, on puisse discuter avec modé- 
ration et bonne foi les actes du gouvernement. 

Mais ce qui. est intolérable , c'est que mettant 
la déclamation à la place de la logique , et la 
violence à la place de la raison, on frappe d'à- 
natbème, en masse et sans daigner les examiner, 
tout l'ensemble des actes du Gouvernement royal, 
depuis qu'il existe. 

Dans une des pages du livre saisi , on parle des 
malheurs résultant de X incompatibilité (le mot 
€8t heureusement trouvé ) qui s'établit quelque- 
fois entre un souverain et son peuple* 

Ek coiament voulez-vous qu'elle ne naisse pas, 
cette incompatibilité déplorable , s'il est permis 
à des écrivains d'exciter dans tous les cœurs un 
«eatiouiU de malaite imaginaire, en proclamant 

5.. 
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que depuis six ans , tout bonheur ajui de la 
France ? 

Tout bonheur a fui Si ces effrayantes 

paroles étaient vraies , encore serait-ce une vérité 
que le sage , Thômme de bien, devraient s'effor^ 
cer d'adoucir, pour évitée les maux de la révolte 
et de la guerre civile, toujours plus grands que 
ceux de l'obéissance. 

Mais du fond de quelle conscience pourrait 
jamais partir cette assertion calomnieuse : tout 
bonheur a fui de la France^ quand elle jouit de 
la paix au dehors et du calme au dedans , sous le 
sceptre paternel d'un Bourbon , sous l'autorité 
de la Charte, sous l'empire des lois ? 

"Ne craignons donc pas de dire que cette inex-> 
ensable déclaration ne peut tendre qu'aux trou- 
blies et h la révolte, en éteignant chez les peuples 
toute affection pour le Gouvernement: 

Douteriez-vous, Messieurs, de celte intention, 
quand vous voyez la comparaison de ce qu'ont 
valu la restauration de T Angleterre » celle de l'Es- 
pagne 9 celle de la France ? La destruètiôn da 
trône, comme en 168 8.... ou.... ce que nous ne 
qualifions pas, ce que l'Europe/pouvantée vient 
de voir chez nos voisins, voilà donc l'alternative 
que Ton nous offre ! 

Enfin ^ pour achever d'ébranler les imagina:: 
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lions, des prophéties sinistres conronnent l'œuvre 
de la provocation : (c La France entière saura ces 
» scènes, les ressentira, en sera ébranlée peuN 
» être !.... où peut conduire une crise pareille , 
» après toutes celles dont se compose notre tristb 
» existence <^epui$ six ans !....» 

Messieurs, nous ne pouvons ici que vous 
dire encore une fois : jugez de TefTet d'un pareil 
écrit. Désormais la décision existe dans vos es- 
prits-, elle est invariable, car elle dépend d'une 
impression , et cette impression est complète , 
puisque vous avez entendu tout ce qui, dans le 
système de l'arrêt de renvoi, constitue la préven- 
tion. Vous déciderez actuellement cette question i 
l'effet combiné de la haine , du ressentiment , de 
la frayeur de l'avenir, du mécontentement contre 
l'autorité et de la croyance à de grands malr- 
beurs, n'est-il pas d'exciter à la guerre civile ? 
L'écrit qui tend à faire naître toutes ces affec- 
tions en employant des assertions calomnieuses 
et des expressions violentes , n'est-il pas une pro- 
vocation à ce crime ? 

Il nous reste à nous expliquer sur le dernier 
délit qualifié par l'arrêt de renvoi , l'attaque for- 
melle contre l'autorité constitutionnelle du Roi 
et des Chambres. Nous le ferons avec moins d'é- 
tendue, parce qu'ici l'écrit saisi ne nous offre 
pas une matière aussi vaste. 
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Quelques observations preliminairea jiont in-* 
dispensables. , 

La presse, entre autres dangers (dangers qui 
ne peuvent faire oublier le bien qu'elle opère ^ 
tnais auxquels il est pourtant nécessaire d'ob- 
vier), en présente deux que la loi a vus d'un 
oeil différent , les provocations et les doctrines 
répréhensibles. 

Les provocations s'adressent aux passions, les 
mauvaises doctrmes tendent à pervertir le juge- 
ment. On a cru que les premières menaçaient 
la société plus immédiatement et pins sérieu- 
sement que les autres, qu'en conséquence il 
fallait se prémunir avec plus de soin contre 
celles-ci. 

Conduit par cette pensée, on a dit : téute 
provocation h un crime ou à un délit sera punie, 
quelle que puisse être sa ferme. 

Mais quant aux doctrines qui attaqueront, 
soit les hauts pouvoirs de la société, soit I«s 
droits concédés par la Charte aux Français , 
elles ne seront criminelles qu'autant que l'ar- 
taque sera formelle. 

Dans cette'' cause, le ministère public doit 
donc prouver, non -seulement que l'autorité 
constitutionnelle du Roi et des Chambres est 
attaquée, mais encore qu'elle l'est formellement^ 
c'est l'engagement que nous prenons. 
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Voyons d'abord en quoi consiste cette auto- 
rité constitutionnelle. Elle consiste, entre autres 
choses, dans la création de la loi , à laquelle vous 
savez que chacune des trois branches du pouvoir 
législatif concourt selon le mode établi par la 
Charte; 

Trois choses sont également vraies, relative- 
ment au pouvoir législatif, ainsi organisé : 

La première > qu'il existe comme principe 
fondiimental du Gouvernement* 

La seconde, qu'il représente tous les inté- 
rêts sociaux. ^ 

La troisième > qu'il est souverain, c'est-à*dire 
que ses actes ne sont soumis ii aucune révision. 

n n'en a pas toujours été ainsi. Sous la consti- 
tution de l'an 8, les actes du pouvoir législatif 
pouvaient être attaqués par le recours au sénat > 
pour cause d'înconstitutionnalité (ce qui jamais 
n'a existé qu'en théorie , par des raisons que 
chacim sait). 

Mais aujourd'hui il n'y a nul recours, et 
encore une fois le pouvoir législatif est sou- 
verain. 

Sans doute, dans une session postérieure, oa 
peut abroger la loi , mais ce n'est là ni la casser 
ni la reviser*, car, pour le passée elle conserve 



toujours ses effets , et il n'y a aucune puissance 
au monde qui ait la faculté de les lui ravir.- 

Dès qu'il est également de l'essence du pou- 
voir législatif d'exister, de représenter U)us les 
intérêts sociaux, et d'être souverain, on peut 
attaquer formellement ce pouvoir (et par con^ 
séquent l'autorité constitutionnelle du Roi et 
des Chambres) de trois manières distinctes. 
D'abord , en niant son existence \ 
Secondement, eïi soutenant qu'il ne repré- 
sente pas les intérêts sociaux; 

Troisièmement, en contestant sa souverai- 
neté, et en le présentant comme sujet à une 
révision quelconque. 

Ici on n'attaque pas, il est vrai, l'existence 
du pouvoir législatif, mais d'une part oh J>ré- 
tend qu'il ne représente pas les iniéréts sociaux, 
de l'autre on nie formellement sa souveraineté , 
en soutenant que ses actes peuvent être annnlés 
par ce que l'on appelle T opinion générale. 

Relisons le passage de la page lij de l'Intro-- 
daction (i), que nous avons déjà exa^iiné sous 
un autre rapport. 

Nous pourrions, Messieurs, faire ici plusieurs 
observations, les unes en principes^ les autres 



(ï) Voyez page 77, 
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en fait, stir celte affectation que l'on met ii 
appeler le mépris sur la loi d'élection actuelle, 
eh parlant sans cesse de la proportion numé- 
rique des suflTrages. 

En principe d'abord, quand on parle de la 
Tnajorité législative (ce sont les expressions dont 
on s'est servi ) , il faut faire le calcul de cette 
majorité, non-seulement dans la Chambre des 
Députés, mais dans la Chambre des Pairs, puis- . 
que ces deux corps concourent d'une manière 
égale à la formation de la loi. 

Mais, en fait, ce n'est pas par une majorité 
de cinq suffrages que la loi a été acceptée dans 
la Chambre des Députés, c'est par une majo- 
rité composée des deux tiers de la Chambre. Il 
est vrai que l'un des articles, pris isolément, n'a 
passé qu'à une pluralité de cinq voix; mais> 
quand on a voté sur l'ensemble (et par consé- 
quent sur cet article comme sur les autres), 
la Chambre , éclairée par la discussion , et 
applaudissant avec transports à l'heureuse con- 
ciliation qui s'était opérée, a accueilli le projet 
avec la plus imposante majorité qui ait existé 
depuis i8i5. Voilà ce qu'il fallait dire'' pour être 
vrai et impartial, et sur-tout il ne fallait p{is 
^rlerdu résultat du scrutin sur un article « 
comme i^'il se fût opéré sur la loi. « Il faut 
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1 

9 qu'une loi aussi capitale ait reçu l'imposaute 
>» sanctiou d'une majorité de cinq voix» » 

Enfin y Messieurs , on n'aurait pas dû oublier 
que la loi du 5 février 1817, jadis objet d» 
culte et maintenant objet des regrets d'un parti ^ 
avait triomphé à l'aide dune majorité législative^ 
infiniment plus faible* 

Ce que nous venons de dire nous donne la 
mesure de la bonne foi qui règne dans cet ou- 
vrage. 

Mais attaquons de plus près la question. 

Tout le délit est dans ces paroles , qui sont la^ 
conclusion du raisonnement précédent... Lors- 
que la loi est évidemment contraire au vœu de 
l'opinion générale , lorsque la majorité législative 
ne représente plus quelle méme.,.^ et dans celles* 
^ci..., il y a toujours un recours du vote émis par 
la majorité législative au tribunal de la majorité 
nationale y qui le confirme ou l'infirme; dans ce 
<aSyla loi matérielle peut tenir ^ mais la loi mo- 
raie n existe pas* 

Ainsi deux propositions sont énoncées. 

La première , c'est que dans la discussion de 
.la loi d'élection , la Tnajorité législative n'a re- 
présenté qu elle-même. 

Il y a dans cette assertion l'attaque lapins 

« .1 

(ormelle contre l'autorité constitutionnelle, soii 



des deux Chambres, soit de la Chambre des 
Députés , si l'on n a entendu parler que de la 
Chambre des Députés \ > 

Caries Chambres n'agissent dans le mouye- 
xnent du corps politique que par leurs majorités. 
L'opinion de la majorité d'une chambre est celle 
de cette chambre , comme le suffrage de huit 
d'entre vous, Messieurs, est la décision de tout 
le jury. 

Le Roi et les Chambres , comme nous l'ayons 
établi , représentent les intérêts sociaux. 

II est également yrai de dire , par conséquent : 
le Roi et la majorité^des Chambres représentent 
les intérêts sociaux. 

, Maintenant , soutenir que la majorité d'une 
Chambre ne représente qu'elle-même, c'est in- 
contestablement lui dénier sa part dans la repré- 
sentation des intérêts sociaux : c'est donc atta- 
quer formellement son autorité constitutionnelle. 

L'autre proposition est^ quela loi est soumise 
à la réyision de la majorité nationale , qui la 
confirme ou l'infirme. 

!N6us nous demanderons tout à l'heure ce que 
c'est que la majorité nationale^ mais quant à pré-^ 
»ent , supposons qu'elle soit un être réel. 

Elle confirme , dit-on, la loi \ donc le pouyoir 
législatif n'est pas souyerain. 
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Mais nous ayons vu que la sonverainetë était 
de son essence. 

Par conséquent , en liiant cette souveraineté ^ 
on combat ouvertement une des conditions con- 
stitutives de ce pouvoir, en d'autres termes; on 
attaque formellement l'autorité constitutionnelle 
du Roi et des Chambres. 

Messieurs, ùous avons en jurisprudence une 
expression remarquable : la chose jugée est la 



vérité. 



Eh bien ! qu'est-ce que la loi ? C'est aussi la chose 
jugée *9 c'est la cause des besoins de l'Etat et des 
intérêts de la patrie , décidée par le plus auguste 
des tribunaux ; nul n'a le droit de Pattaquer, ce 
jugement-, car c'est une vérité politique, comme 
vos décisions , Messieurs, sont des vérités judi- 
ciaires. "^ 

:/!iyous ne contestons pas aux écrivains le dtoic 
de demander que d'autres Ibis modifient ou 
abrogent celles qui existent ^ mais ce qui ne peut 
être toléré, c'est que l'on dénie à celles-ci la puis- 
sance suprême avec, les attributs qui la compo* 
sent *, or , c'est ce que fait le livre saisi. 

Nous avons prouvé que lors mêmeque cette' ma- 
jorité nationale, dont on parle avec faste, serait un 
être réel, il serait criminel de la représentercomme 
pouvant briser l'œuvre du pouvoir législatif. 



Mais si c'est un fantôme dëcorë d'an nom' 
pompeax, notre démonstration sera bien plus^ 
rigoureuse encore. 

Majorité nationale , qu'cntendez-rous par-là? 
Est-ce k moitié plus un de tous les Français , ou 
la moitié plas un des Français auxquels la Charte 
accorde des drojts politiques? 

La première partie du dilemme est insoute- 
nable ', car alors vous seriez forcé de faire entrer 
dans le calcul , pour la part la plus forte , des 
hommes illettrés et courbés sous le poids dû tra- 
vail, que dans tous les pays oii tient éloignés 
des affaires publiques. 

S'il s'agit de la majorité des Français auxquels 
la Charte accorde des droits .politiques ; comme 
il est impossible de scinder la Charte, et qu'il 
faut la prendre dans son ensemble , vous serez 
forcés de nous accorder que cette majorité ne 
peut exprimer son opinion que de la manière 
réglée par la Charte. Or, d'après la Charte, 
la majorité des hommes investis de droits po- 
litiques, n'a d'autre organe que la Chambre 
-des Députés.- Voyez donc ce que devient votre 
proposition : xous soumettez la Chambre des 
Députés à la révision d'une majorité qui n'a 
d'autre voix pour se faire entendre que la Cham- 
l)re des Députés eUe-mémef. 
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Proclamons d'ailleurs eetCe vérité, qu'il ne 
featytLYoirTnaJonié^ dans le sens légal et poli-* 
tique, ^ue la oii il y a disbussion, Ik où tout le 
monde est forcé de l'entendre , là où il y a un 
mode de supputation des suffrages. Voilà ce qui 
avait lieu sur la place publique d'Athènes et dans 
les comices de Renie, où toutes ces conditions 
existaient; mais chez nous, où elles manquent 
toutes, la majorité nationale, dans le sens où 
TOUS la prenez, est une chimère, que l'auteur 
du Contrat §ocial lui-même eût flétrie de soa 
mépris. 

Mais cette chimère mérite votre sévérité , 
Messieurs, parce qu'elle est dangereuse pour des 
esprits irréfléchis ou faussés par les dogmes ré- 
jvolutionnaires : suivons dans leur marche les 
iiommes de partie Une loi est proposée , . ils en 
^combattent le projet par des écrits viplens, par 
des pétitions menaçantes; elle se discute, .il^ 
^essaient de rompre la majorité qui l'appiiie en la 
•Irappant de terreur par des rassemblemens sédi- 
itieux et des clanieurs forcenées. Gett^ loi esc 
adoptée; ils en appellent de la décision des pou- 
voirs légaux à une prétendue majorité nationale^ 
c'est^à-<lire , dans la réalité du droit, à la force ; 
-de la haute sagesse des corps délibérans à la vio- 
lence insensée delà «aultitude. Non rinvocation 
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de la majorité nationale , en opposition ii la loi,' 
n'est autre chose que la dernière raison dee fao* 
tieux. 

Le liyre saisi présente donc trois caraetèrea 
séditieux : 

Provocation à la désobéi^ance aux lois; 

Provocation k la guerre civile ; 

Attaque formelle contre l'autorité constitua 
tionnelle du Roi et des Chambres. 

Si ces vérités vous sont démontrées cooune 
nous n'en pouvons douter, l'auteur est coupable ; 
c'est une conséquence évidente. 

En eii-^îl de même du sieur Béchet , libraire? 

Nous ne le pensons pas. 

Nous ne perdrons pas des momens précieux à 
chercher, grammaticalement parlant, quelle est 
la qualité du, sieur Béchet, s'il est éditeur, ou 
simplement distributeur; ce serait une dispute 
de mots complètement oiseuse. 

Les principes sont simples en cette matière ; 
c'est la publication d'un livre répréhensibie qui 
constitue le délit. Ainsi on sera auteur principal 
de ce délit, complice ou innocent, selon la ma- 
nière dont on aura concouru à la publication. 

L'auteur principal du délit est celui par Tordre 
duquel se fait la publication ; ici , c'est l'écrivain. 

Le complice est l'imprimeur eu le libnira 
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qui^a aide et assiste l'auteur principal dans Ie< 
faits qui ont préparé , facilité et consommé là 
publication , et qui Ta fait avec connaissance (ce 
sont les termes de la loi). 

Deux conditions sont donc nécessaires poux; 
constituer la complicité : 

L'aide et l'assistance matériels ; 

La connaissance de ce que FouYrage contient 
de criminel. 

Si Tune de ces conditions manque, ]'individa 
prévenu de complicité doit être déclaré non 
coupable. ' 

Ici , il j a de la part du sieur Bécbet aide et 
assistance matériels. 

Mais j a-t-il connaissance ? Voilà la question : 
et sa solution dépend de cette autre : pensez-yous 
que le sieur Bécbet ait lu le livre ? 

Il a pu ne pas ]e lire , et cela suffit ; il a pu ne 
pas le lire, car l'auteur avait publié plusieurs 
ouvrages dont 'aucun n'avait été saisi, et c'en 
était assez pour fonder la sécurité du sieur Bé- 
cbet. 

Le vrai et le seul coupable ici est donc l'écri* 
vain. 

Messieurs , les décisions que vous rendez dans 
ces causes ne sont pas seulement l'expression de 
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la stricte justice , et sont encore des sentences 
d'équitë. ^ . 

La société et le prévenu sont en présence de- 
vant votre tribunal. 

La société reproche au prévenu le mal qu'il 
lui a fait , ou qu'il a tenté de lui faire. 

Le prévenu se défend d'abord en soutenant 
que son écrit ne contient rien de datigereux* 
. ' Si ses efforts dans cette première partie du 
combat ne sont pas heureux , il se retranche dans 
ées intentions , et le fait souvent avec succès. 

Oui , quand vous êtes convaincus que les in« 
tetitions ont été pures j bien que la plume ait 
«Sté, imprudente 9 votis prononcez due absolution 
que tous les coeurs honnétôs ratifient. 

Quel est l'auteur qui peut alléguer Fexcuse de 
ses intentions ? c'est ijelui qui probablement se 
j[>r6podait un but Tonàble et utile , et que trop 
de chaleur a entraîné au*^delà des justes bornés. 

Mais sirouvrage/dans les circonstances où il 
a été flûblié , ne pouTàil évidemment produire 
aucun bien , et s'il devait nécessairement opérer 
'du mal* si Tauteùr n'a pu se faire illusion sur 
les effets dé son écrit , la même éqùUé qui dicte 
l'absolution de celui dont les int^entions 6nt étë 
pures , réclame hautement toute votre rigueur 
contré lui.' 

6 
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Cliçrchez maintenant, Messieurs, si Fauteur 
du livre éaîsî pouvait se proposer un but légi- 
time et propre à lui servir d'excuse. 

Nous ne dirons pas qu'elle était jugée depuis 
long-temps^ cette loi dont il s'est fait l'ardent pa- 
négyriste*, que les destjnées çlç la France^ son Iiour 
neur niême compromis par une nomination 
efTroyaLlemen^ scandaleuse, en i;écIamfijentrabjço* 
gation comme Iç plus urgent de tous les re- 
mèdes. 

ISpus placerons l'auteur dans la pli^s; favorable 
de toutes les hypothèses : nous lui accorderons, 
^'il réclaniecet étrapgi^ avantage , qu'il a été asseaf 
av^ugfle l^ouj; ne pas voir ce qui a frappé lesjy^eusc 
des homme» sages. , qu'il est resté juçqpi'à la fin , 
l^artisan de bonne foi de la loi du 5 février. 

Nous disons que. dans cjptte situation d'esprit, 
il a pu gémir sur la destruction. d'pne .ii^^stitutlon 
que. son jugement trompé lui présentait comme 
..digne de regrets *, majs qu'en qualité de citoyen , 
tpiU lui interdisais 4'é^^^^^ ^^^ cette nis^tière, dje 
'jnoâuièrfs à émouvoir les passions^ ; «i 

Comment Ua capiule venait de. vpir.des scèu?s 
-affligeantes! Elles avaient frappé l'auteur, ^et 
même outre jgiesyre , car vous avez remar(|iié 
raxagération avec^ laquelle il en parl«. On avait 
tenié eu même temps (et vous voyez toujotu:s qes 
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désordres qui partent d'un centre commun se 
manifester à la fois sur plusieurs points) , on 
avait tente de répapdre le troublejet le deuil dans 
d'autres villes ; et c'est le momeiit où ces atten- 
tats sont encore flagrans , oh Ie& esprits sont 
irrites , où les cœurs sont ulcérés , où les bras 
sont en quelque sorte encore levés pour frapper , 
que Ton choisit pour mettre au jour un livre 
provocateur , dont Tefiet inévitable est de re« 
doubler cette fièyriC qui agite tant de cerveaux > 
et qui peut les porter aux derniè/'es fureurs ! 

Eh ! quel est l'intérêt de cette dangereuse pu- 
blication? S'agit-il de sauver une loi, objet 
d'uii amour si passionné? Non, elle n'existe plus^ 
l'arrêt de mort qui Ta frappée est irrévocable ; 
on n'écrit pas sa défense', mais soi^ oraison fu- 
nèbre. Ce ne sera donc que pour exhaler de 
v^ins regrets et des plaintes inutiles que l'on se 
livrera à une publication si propre à troubler la 
tranquillité publique. 

Messieurs y ce sont des prophète bien inspirés 
(car les évènemensse charjgèbx toujours dejusti- 
fier leurfi prédiclions) , que ces ho;aimes d'état et 
ces magistrats qui n'ont cessé de nous dire de* 
piUs long-temps que le danger de la France est 
dans la licence des écrits ; que c'est là la racine 
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tiu mal , et qu'il faut Textirper ; que tout le reste 
n'est qu'un vaîiv palliatif. 

Il n'y a que quelques instans que là terre â 
tremblé sous vos pas. La commotion est si ré- 
cente :, que vous la ressentez en.core ; cette com- 
motion peut-être saTùtaire, si vous savez profiter 
de l'avertissement qu'elle vous donne, pour tra- 
vailler à affermir Fëdifice assis sur un sol me- 
tiacant/ 

Messieurs, l'apparition d'uii écrit s^éditieux 
entieles trouI)les de juin et là tentative daoùt 
mërîte attention et sévérité ; cette circonstance 
parle plus énérgiqûement que tout le reste, 

M» de Pradt se lève : Monsieur le président , 
3ït*il , je vous prie de m'accordier et de me main- 
tenir la parole pour quelques instans , je n'ai que 
peu de mots a dire. 

Le jDrésident donne la parole à M. de Pradt , 
qui s exprime en ces termes : 

Messieurs, aux jours de rasséinblée consti- 
tuante, on vit ïe plus vénérable des vieillards, 
le cardinal de la Kbdaefoucauld (i) , courber sa 
téie, cliargée de toutes les dignités 'dé l'église et de 
1 état , sous le poids d une accusation qur mena* 
cait hQ& derniei^s ans de s éteindre dans 1 ombr^b 






(t) M. l*ân:heTcque de Ma]ines est néveu de feu M. le eai^ 
cUnal de la Kocliefoucauld. 
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d'un cacliot. Une lettre surprise par le Comîié 
des recherches le fit accuser, comme je le suis 
aujourd'hui, de provoquer à la désobéissance aux 
lois de son pays. Sa glaire ne souffrit point de 
cette épreuve ; qui , surtout dans les temps de 
troubles, peut se flatter de rester toujours à l'abri 
de pareilles attaques? et d'ailleurs , quelle distance 
ne sépare pas les délits contre la politique d'avec 
ceux qui offensent la morale. 

Un livre inspiré par le désir de donnera mon 
pays, dans les circonstances critiques où il se 
trouvait , un gage éclatant de mon, zèle pour le 
servir, attire sur moi l'accusation que yqu^veneat 
d'entendre* Placé dans U même situation oîi com-» 
parut l'homme vénérable que j'ai cité , je me 
présente avec la confiance qp'il montra , avec 
l'espoir qu'une innocence égale à la sienne pro- 
tégera mon honneur comme elle protégea le sieu; 

Réservant pour d'autres temps et pour d'autres^ 
discussions l'appareil des discours étudiés, dans 
ce jour, mes paroles ne peuvent porter que la- 
seule empreinte du deuil 4ont pénètre mon âme 
ma présence dans un lieu contre l'accès duquel 
le caractère dont je suis revêtu , et ma vie en- 
tière, devaient à Jamais me garantir. Si dans qe 
)our la morale publique est offensée, si les re- 
gards d'un peuple, chez lequel le gentiment de» 
convenances est un législateur toujours agissant 
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et toujours écouta, se trouvent blessés, il m'im-' 
porte, avant lout, de montrer que je n'ai au* 
€une part dans leur injure. 

Servir et souffrir dans un temps, recueillir 
dans un autre , tel fut à peu près le partage de 
ceux qui se vouèrent au culte de la vérité, qu'elle 
f&t adressée soit aux peuples , soit aux rois. 

Depuis beaucoup d'années , j'ai embrassé son 
service dont les temps de parti redoublent les 
dangers. De nombreux écrits attestent mes efforts, 
aussi bien que l'esprit général et uniforme de 
bienveillance pour l'humanité qui les a dictés. 
De quelques contrées et de quelques homm«s que 
j'aie parlé, en eux je n'ai considéré que les 
membres de la grande famille humaine ,^ et dans 
leurs erreurs mêmes , je n'ai adressé de reproches 
qu'à ce qui pouvait leur nuire. C'est ainsi que 
traitant de sujets divers,' homme, j'ai défsndu 
les droits des associations humaines ; franeais, 
ceux de la famille glorieuse à laquelle le ciel 
m'a accordé d'appartenir ; prêtre, ceux de l'église 
céièbre dont j'ai l'honneur d'être un des chefs. 

En écrivant ainsi , je sentais le caractère de 
ma profession s'agrandir et s'ennoblir par sOn 
union avec les intérêts de la société -, car j'ai tou- 
jours pensé que les remparts des temples s'affer- 
missaient en s'appuyant sur ceux de l'édifice 
' social. ' 
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Dans les temps d'agitation et de parti , il est / 
rare que la loi sortcTdu sein du législateur entiè- 
rement pure et dégagée de tout motif étranger 
aux circonstances qui la voient naître. Il est rare 
qu'on ne demande pas aux lois encore plus l'ap- 
pui de leur force, que celui de la justiceqt de la 
raison seules. Hélas ! combien de fois, même 
parmi nous , cette théorie n'est-elle pas devenue 
une affligeante réalité ! 

DaiLs -ces derniers mom^ns, j,'ai vu les partis at- 
tachés à ébranler les fondemens de nos institu- 
tions, et pour les raffermir, j'ai dit quelle était 
la sainteté des lois, la majesté du trône , lafidé^ 
lité due à la Charte. l'ai vu répandre des doc- 
trines funestes, et, en rétaMissant l'honneur des 
principes violés, j'ai cherché à purger la société 
de ces poisons. J'ai entendu , au sein d'un régime 
constitutionnel , demander Varhitrcdre et pro» 
jnàttre de mauvaises lois.,, et j ai demandé à mou 
tour si un pareil langage pouvait être adressé , 
par les premiers ministres des lois, au. peuple ; 
le plus éclairé de Tunivers, à ceux qui ont vu 
trois millions de leurs frères s'immoler pour ac- 
quérir la liberté fondée sur la raison et sur les 

lois. 

J'ai vu préparer les discussîon.s. destinées à dé- 
cider du sort de ce peuple , par l'abandon, des^ 
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principes cl des doctrines liautement professées^ 
et j'ai demandé de nouveau si les doctrines po- 
litiques, appliquées à la conduite des sociétés, 
ne devaient pas avoir la stabilité des doctrine* 
religieuses elles-mc>nies, et s il existait quelque 
moyen' de diriger les hommes hors des roules 
de la morale. 

I! existe tin contrat entre les lois et les sujets ; 
celles-ci exercent un empire immense sur eux ; 
et, pour que le contrat soit égal, si l'obéissance 
des uns doit être sans réserve , la pureté des 
autres doit être sans nuage. Le législateur doit 
être toujours prêt à prouver que, dans la con- 
fection de la loi , il li'a jamais perdu dé vue ce 
qui doit servir de modèle It toutes, la justice, 
qui n'est que la nature éiemelle des choses. C'est 
elle qui fait le lien véritable entre l'homme et la 
loi. La législation doit être plus imposante , à 
mesure que les intérêts qu'elle atteint sont plus 
relevc's eux-mêmes, h mesure que les sujets sont 
mieux pourvus des lumières propres à leur faire 
apercevoir les principes , les motifs et les consé- 
quences delà loi. Alors, par un effet admirable 
de la lumière, ce sont les sujets qui forcent 4e 
législateur à se surveiller lui-même. 

Une loi qui égale en importance celle qui 
appartient à la loi qui confère la couronne dans 
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les contrëes où celle-ci dépend dtt droit d'élec- 
tion^ venait d'exciter, parmi noitsles plus violéns 
orages : r/est un des grands évèhemens de ces 
derniers temps, ce sera un des plus féconds en 
résultats. Rechercher son origine , l'esprit qui a 
présidé k sa confection , les moyens qui l'ont 
fait prévaloir, montrer sa' liaison avec Tordre 
général et le mouvement de la civilisation ac- 
tuelle, tel fat le but que l'utilité publique m'in- 
diqua. Je n'ai consulté qu'elle : occupé de la 
seule pensée de rappeler le législateur à un re- 
tour salutaire sur lui-même et sur son ouvrage, 
au lieu de travailler k ébranler la société, j'ai 
cnerché à Tépurer et à la raffermir. Le gouver- 
nement constitutionnel nous en a donné l^^droit. 
En nous invitant à assister aux apprôts de la 
confection de la loi , il nous a rendus les juges 
de tout' ce qui l'a précédée et qui l'entoure : il 
n'a pu nous interdire ^e rendre ce qui a frappé 
nos yeux et nos oreilles , ni de rappeler le l^in- 
gage des législateurs eux-mêmes. Paç cet ordre 
de publicité, nouveau parmi nous, il n'appar- 
tient plus qu'aux gouvernemens qu'aucune pu- 
blicité n'éclaire, d'alléguer les excitations âu 
mépris de lois faites en public; car cpmmeiit, 
hors d'une atteinte évidente k la Vjérité, pouvoif 
exciter au mépris de c^'qui se passe sous les yeux 
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du mondô entier ? Alors il n'y a plus que de* 
faits a JHger; et si quoique blàme est encouru y, 
sur qui retombe le reproche , de celui qui a 
fourni le fond du tableau , ou de celui qui n'ft 
fait quele tracer? Quel serait le sort des sujets 
dans un ordre oii le législateur pourrait inroquer 
le bras de la justice pour se venger de la fidélité 
' du tableau de ses erreurs? Quel est parmi nous 
rembarras du citoyen^ placé comme nous le 
sommes £ntre la liberté extrfime de notre tribun^ 
législative et les restrictions de nos censeurs? 
Comment arriverions nçus à faire l'histoire et 
l'esprit de nos lois? L'ordre constitutionnel , sur 
lequel je me suis appuyé, et dont je ne me sé4 
«pare jamais, est la confirmation du droit qu'en 
toute société le citoyen a de surveiller ses actes t 
ce droit s'accroît par la suspension comme par 
l'absence des institutions, et c'est alors au zèle, 
des citoyens à remplir les lacunes des codes... 

Telles étaient, Messieurs, leç pensées qui. 
m'occupaient , lorsque des évènemens dont }e 
voudrais pouvoir effacer jusqu'au souvenir, vin- 
rent montrer la guerre allumée au sein de. la 
capitale > et prête à étendre ses ravages sur la 
France. Qui pouvait alors sans frémir supporter 
ri mage des dangers auxquels se trouvait exposée 
la population d'une ville qui est l'objet de Vadn 



ttiration 6t de l'envie de l'univers? Comment 
ces jours de deuil n'au raient-ils pas fait revivre 
en moi le souvenir des scènes qui, dans le cours 
<le nos discordes , trop souvent ensanglantèrent 
ses murs? Ciel! quand le bras de lange exter- 
minateur est levé sur le peuple, à qui mieux 
qu'au prôtre convient-il de l'arrêter?..» Et le 
sang humain a-t-il donc assez perdu de son prix 
pour qu'en déplorer Teffasion puisse ôtre de- 
venu un crime! C'est dans ces momens suprêmes 
qu'oubliant tout danger personnel , renonçant à 
débâches déguîsemens, je me suis tourné vers 
le trône, et qu'élevant vers lui une voix à la fois 
respectueuse et pressante, siir d'interpréter fi- 
dèlement la conscience publique , et de servir 
d'organe à la vérité, trop long-temps retenue , 
je conjurai le Monarque de n'admettre sur le^ 
marches révérées de son trône que des amis sin- 
cères des institutions et de l'honneur national, 
de n^ouvrir la porte des conseils qu'au génie vé- 
ritable de la France , de ne chercher d'appui que 
dans Famour d'un peuple, toujours prêt à ré- 
pondre aux. appels de la confiance ,• qui voulant 
jouir enfin du fruit d© travaux dont il a le droit 
d'être fier, né craint que^ de tomber an-dessous 
de lui-même, et d'ajouter à la perte de l'em- 
, pire acquis par sa vaillance , celle du rang que ses 
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lumières lui assigneht dans Funivers.,,. En tout 
temps, dans leurs malheurs, les Français aimèrent 
à se tourner vers le trône, comme vers leur con- 
solateur et leur appui... Ço qu'admettait l'an*- 
tique servitude ne peut être perdu par la liberté 
nouvelle; c'est dans cet accord de la liberté avec 
le respect , que réside le droit des citoyens en- 
vers ceux qui les gouvernent... Ils sont grands, 
les droits du trône, dans notre ordre constitu- 
lionnel; souvent dans mon ouvrage j'en ai r^- 
'levé la spendeur, mais ils n'appartiennent qu'à 
l;ui seul. En dehors du monarque, qui renferme 
en lui-même sa famille , il ne se trouve pjius que 
des sujets et des hommes égaux en droit de 
s'apprécier mutuellement d'après les services 
rendus à Ja chose publique... 

La justice exige de tenir compte des circon- 
stances dans lesquelles un écrit reçut le jour : les 
impressions d'un temps ne sont pas celles d'un 
autre. , 

Portez vos regards autour de vous^ Messieurs, 
et mettez-vous à la placé de ceux qui écrivent à 
la vue des scènes qui agitent et qui épouvantent 
le monde, au bruit des monarchies qui s'écroulent 
ou qui se métamorphosent , au milieu de systèmes 
et d'hommes qui tombent, se relèvent et se rem- 
placent tour-à-tour, lorsque l'année se partage 
entre six mois d'orage, et les apprêts de l'orage 
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qui va suivre. Dites si les inquiétudes de la plus 
juste prévoyance , si rexpreôsion des plus vives 
alarmes peuvent être confondues avec celles de 
la sédition, et si c'est parla timidité de lattente 
ou oell^ du S'ilence, que l'on vient au secours de la 
patrie prête à périr. Combien de princes et d^étais 
ont péri à défaut d'une sentinelle vigilante pu 
d'un ami asse^ courageux pour les avertir ! Tels 
sont les motifs qui m'ont dicté un ouvrage dont je , 
voudrais Voir tous les Français partager les prin- 
cipes etsuivrô les préceptes Les lois en se- 

raient pluâ saintes, le trône plus révéré, la Charte 
plus religieusement observées , des jours de bon- 
heur et dô> paix plus rapprochés de nous , ces 
jours que hâtent tous mes vœux , et pour lesquels 
ma vie même serait un prompt et doux sacris 
fice. '• '^ • . > ^- •■ 

' Maintenant que , par cette exposition publique 
de mesT i^ènt^ttiëns et de mes principes , je puis 
espérer d'avoir îùotitré qu'aucun oubli de dc- 
voirs , qui doivent xti'étre plus sacrés qu'à tout 
autte, Ti\ pu l^gîtîiiier ïnoh'àppel en ces lieux j 
tnain tenant qde le seul bien auquel je puisse 
xtîônsenilp^tïatiacher quelque prix, l'estime de 
mes conciiàyenÀ, est en sûreté, je n'ai plus rien 
à çijoutexf à iha^cféfensé. 

EUe^Scifâ' iidarplétée par T'orateur célèbre qui 
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a ennobli fies talens en les consacrant à la dé- 
fense de l'innocence et de Tiofortune. Il' lui sera 
facile de prouver que la leitre de naôn livre est 
aussi légitime qne sa source fut pure ', que tant 
de pages- consacrées k recommander le respecif 
des lois, la majesté du t^ône, la ôdélité à la 
Charte ,. ne peuvent conduire à méconnaître les 

devoirs envers les autorités, à Thonneur des- 

' . _ 

quelles nipn livre, j'ose le dire, a érigé unjtDio- 
nument,^ et que, pour le supposer, il faut ad* 
mettre des contradictions dont un homme de 
sens netpeut ôtre supposé capable.. Il n'aura pas 
de peine à montrer la distance qui sépare un li** 
vre de droit public et d'histoire, destiné à cou- 
fionter .les principes de la législation , çt la con* 
fection d'une loi particulière y avec un appel 
formel à dès crimes dont l'idée seule fait re- 
culer d'horreur. Pou^. intenter, upe appu^aiion 
dont le principe suppose up.e grande perversité 
et dont les conséquences renfçrpaiçot d'i^ifreux 
dangers, il faut des preuves qui égalent en ^yi-- 
dence celle de la lumière du JQUr* I^^ <v|^erc^er 
dans des interprétations , dans, d^i^ ra{\proqhe^ 
mens de paroles plus qu',expliquées p^,.le corps 
d'un cgiivrage entier, c'est remplir If société de 
pièges et de dangers-, c'ijst faire . dépendre Iç 
sort des citoyens de^ vagues et «cqnmodeo for* 
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mules d's^ccusation, c'est renouveler l'usage de 
ces crimes de lèse -majesté, qui portèrent la 
corruptiQu et Feffroi dans Fempire romain , et 
qui hâtèrent sa chute dans, ces temps cruels, pen- 
dant lesquels on ne demandait pas x;eqi|'avait fait 
,un .homme^ i^i^is à quelle couleur il appartenais 
et qui le poursuivait. L'Histoire, en gardant le 
convenir de cette, cause, Rajoutera au nombre 
d^jà trctp grand de celles dans lesquelles on avait 
déjà vu l'existence des plus honorables citoyens 
soumise Ji l'art raffiné d'interpréter des paroles 
et de prêter des pensée^, et sous ce rapport , la 
société tout entière est en cause avec moi. 

' ■ / ■ ^ * * , . . « . 

Il n'échappera pas à des juges chez lesquels la 
, droiture égale les lumières, qu'un écrit qui a 
pour objets les intérêts supérieurs de la société, 
adressé aux classes élevées parmi lesquelles se 
trouvent autant de juges que de lecteurs, ne 
porte avec lui aucun danger : que ceux-ci ne 
commencent qu'au point où la privation de la 
lumière facilite la séduction -, que dans ces causes, 
c'est l'absence ou la présence de la lumiègre qui 
faille mal ou le remèdeVque ce iai'est point par- 
mi les hommes occupés de suivxe les. sociétés 
dans leurs divers mouvemens"^ qu'il faut cher-« 
cher ceux qui tendent, à les.^troubler^ et qu'un 
homme voué à ces hautes spéçulaiions , qui 



; 



\ 



\ 



(96) 

écrit avec confiance parce qu'il croit à la bonne 
foi, après avoir mis les principes en sâreté, ne, 
peut Atre tenu de détourner à ehaipié instant la 
tète pour regarder derrière lui , à Tusage que 
Ton peut faire de chaque parole qu^il sème dans 
une route droite, et dont te but est clairement 
marqué. 

MM. les jurés, le jugement que vous êtes ap- 
pelés à prononcer dépassera' dé beaucoup les li- 
mites des jtigemens ordinaires sur la presse; 
votre décision atteindra de nouvelles questions de 
droit public créées par notre ordre constitution- 
nel... Elle dira de plus aux Français quelle est 
la part qui leur reste dans la faculté de manifes- 
ter leur pensée, dans cette liberté précieuse si 
l^ivement désirée par eux , si vivement combat^ 
tue et presque expirante aujourd'lxui. 

Fasse le ciel que l'esprit de parti ne s'empare 
pas de cette cause , dont de meilleurs conseils . 
auraient prévenu l'éclat, pour ajouter aux germes 
de discordes qui déjà ne fermentent que trop 
ail sein de notre patrie ! 

M. Dupin ^inéy avocat de M. de Pradt, a la 
pairole. . » 

Messieurs, dit-il, si quelque chose pouvait ' 
attester le progrès dé la philosophie nâoderne et 
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Ûéi iâées constitutionnelles, ce serait àèâuré^ 
iiient la présence d'un arclievéque en ces lieux* 

Autrefois un ^reil événement eût soulevé 
rEglise ; Rome eût fait entendre ses foudres , et 
l'accusé lui-même eût invoqué Futile théorie des 
fcàs privilégiés pour se s6u6traire du vulgaire emî. 
pire du droit commhh. 

C'est ainsi que naguères encore^ nous avons 
Vu cnez lin gouvernement vo^^sin, un évoque (i) 
décliner la juridiction séculière > et quitter plutôt 
son siège et sa patrie, que de se soumettre à 
l'autorité de la justice et des lois; 

Cnez nous, au contraire , si d'un côté le bras 
séculier s'est étendu sans ménagement jusque 
sur la personne d'un arclievêque , on a vu , en 
înéme temps , ce prélat , constitutionnel dans sa 
conduite comme dans ses écrits, malgré l'éloi- 
gnément des lieux où il se trouvait, son grand 
âge, et un état de souârance qui comniandait le 
repos, se mettre en route pour se rapprocher de w 
la justice et venir rendre homtnage aux lois dé 
son pays. 

Cette démarche tient aussi , sans doute, à la 
confiance qu'il a dans l'innocence de sa cause et 
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dans la droiture de ses juges. Sa de'fense et votre 
jugement ne tarderont pas à convaincre la France 
entière qu'il ne s'est trompé ni sur lui^ ni sur 
vous. 

Ma tâche est déjà rendue plus facile par cette 
exposition de foi, si pleine de précision, de 
force, d'éloquen,ce, et de dignité, par laquelle 
M. l'archevêque de Malines a voulu. lui-même 
vous faire connaître lie fond de ses opinions et 
toute la pensée de son livre. 

Si leQ sentimens qu'il éprouvait au-dedans de 
lui-même devaient, «uivant l'expression de 
M. l'avocat-général , Tavertir de ceux qu'il allait 
exciter chez les autres , il devait être bien tran- 
quille ; il n'a jamais écrit avec plus de convie-' 
tion du bien qu'il pouvait faire. 

Dès k présent, du moins , il éprouve une satis-* 
faction *, c'est de voir son libraire absous de l'ac- 
cusation par l'accusateur même (i). Il a la con^ 
solation de ne lui avoir causé aucun tort. On l'ab- 
sout par la présomption qu'il n'a peut-être pas lu le 
livre. Il aurait pu le lire sans danger : car il est 
d'une nature si élevée, que quiconque serait 
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tts$es; luabile poui^ y décourrir du mal y serait eà 
même temp^ assez fort pour s'en préserver. 

On attaque ses doçtripes , et Ton est forcé du 
moins de respecta sa personne et son caraictère. 
Éleyé dans le sein de cette Ëglise qui dut sa 
plus belle existence au $oin qu'elle eût toujours 
de garder ses franchises et ses libertés, la répu- 
tation constitutionnelle de M. de Pradt date dû 
l'époque où il fut élu m^embre de l'Assemblée 
constituante , de cet/le assemblée dont il semble 
encore aujourd'hui qu'il suffise d'arolr été memt 
bre,. pow être , par cela seul ^ un homnije dis^ 
tingtté* 

Ami d^ son paya, mais inébranjiable âé£en£^ur 
de sa foi , U fut déporté en l'^ga ff>^r ^voir re- 
fusé de souscrire à de^ réforme^ que sa conscience 
n'apfMTOuvait point* 

Après dix ans d'exil et de dépouillement, 
dai^s un état de dénùment re{idu plu$ cçmplet 
par son refus constant d'accepter ni secours ^ ni 
pension de l'étranger , JMh de Pradt revint en 
France en 1801 , aussitôt après que }e Conçoc* 
dat eût fait centrer l'Eglise dans l'Etat, et raffermi 
la religion è^ur des bases également avouées p^ le 
Sa^c^rdoce et l'Empire. 

En i'8oâ , il fut .promu à l'évécb^é de P<^i4fi^r|i; 
et en 1808; à l'arcbeyècbé de Malines. 

9- 
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Mais en i8i4) ce siège ayant cessé àe faire 
partie de TEmpire, M. de Pradt n'hésita pas si 
rentrer lui-même dans les limites nouvellement 
assignées à la France \ satisfait de conserver sa 
foi , sa patrie, ses opinions, et le caractère sacré 
dont il est inséparablement réyétù. 

An jour de la restauration, M. dé Pradt fut 
admis à l'assemblée des Souverains où cette gravé 
question fut agitée ; et il j aurait de l'ingratitude 
à méconnaître que la part qu'il prit à ce grand 
événement , lui a acquis le droit d'en parler. 

Depuis ce tempsj resté constamment éloigné des 
affaires j M. de Pradt n'a pas regardé sa ihission 
comme ânie« Il s'est signalé par des écrits oii les 
traits de l'imagination la plus vive ' viennent 
animer les conseils dé là raison la plus éclairée. 
Plein du passé, il ne s'en constitue pas le froid 
historien -, il transporte tout dans l'âgé actuel ; il 
vît , il s'avance avec son siècle -, le présent peiit 
à peine le contenir; non content de mai^chet 
avec les évèneméns contemporains, il les devance 
Quelquefois plutôt qu'il ne les suit; et dans les 
. deux mondés aujourd'hui, l'existence de plu- 
sieurs gouvetnemens constitutionnels atteste de 
la manière la plus éclatante, qu'ii ne ^'était point 
trompé en prédisant comme assurée , la chute ^ 
pit)chaine des goiivernemens absolus, et te 
triomphe des nouveaux intérêts. 
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- ' Tant d'ouTrages publiés depuis quelques an^ 
iiëes , sur la politique de la France, sur celle de 
l'Europe , et je puis dire sur celle du inonde en- 
tier , n'avaient excité que l'admiration des peu- 
ples 9 pour la sagacité de l'auteur et son éton-r 
nante fécondité ; les Colonies , les Congrès ^ les 
Concordats , l'Espagne , tout avait été traité par 
lui, sans qu'aucqne autorité parût en prendra 
ombrage. 

Pourquoi son dernier ouvrage, également bien 
accueilli daas le monde , a-t-il donc excité , par 
prédilection , l'inquiète sollicitude du ministère 
public ? 

L'auteur était-il au-dessous de son sujet ? Ce- 
lui qui avait parlé des intérêts et de la constitu-* 
tion de tant de peuples divers, était -il hors 
d'état d'écrire sur une loi particulière , portée 
dans son propre p^ys après une discussion pu- 
blique et solennelle , et long-temps prolongée? 

Qu'a donc de particulier cette loi des élec-» 
pons, qu'on ne puisse aujourd'hui raconter Gom*f 
ment elle s'est faite , ni entreprendre d'en expli- 

- quer le. mécanisme, sans aussitôt courir le risque 
d'être traduit devant la Cour d'assises ? 

Ah 1 j'en trouverai facilement la raison dans le 
malaise qui suit toujours le changement irréfié- 
phî des lois ; et si dans là cause d'un archevéquci 
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il m'était penxiis , à rèxemple clés oratefurs sa-; 
cres, de prendre dans l'Ecritu te Hn texte conve- 
xiable au sujet dé ce discours, et à la situation où 
nous nous trouf oiis , je m'ëcnçraia arec le prè- 
plièt« Isaïe : Hoèc oninià fiûnir» quia transgteÈSÎ 
eutit legem, rkutaverunt jus, et dissipaverunt foedus 
^empùemum . Toutes ces choses aiTiirèiit j patce 
qu'ils ont trahsgressé les' lois , change sans mo- 
tif le droit existant y et qu'ils se sont joués du 
pacte d'alliance ! 

Potir apprécier cette accusation , Messieurs^ ^ 
il ne faut pas considérer ruccusation seules ; il faut 
voir l'homme entier, le livre entier, sespHncipes 
et deà doetrînes» Ma tâche est dé vous les faire 
connaître à fdnd \ eï quand vous en serez bien 
pénéctés, vous verrez alors si l'accusation portée 
Isolément contre quelques phrases détachées, peut 
se soutenir un instant ^ vous jugerez aisémetit si 
c'iestdans l'intérêt de la société, dans l'intérêt 
des lois , dans l'intérêt de la morale , et j'ose dire 
de la pudeur publique (i) , qu'où à cru prudent 
dé traduire un archevêque fiur le banc i)es accusés. 

L'ouvraee de M. de Pradt a été coiâpo^é loin 

* ■ ■ I i « . — --I ^ Il I I I | - -'l , ■ .!■ I • . ' il ■ 

(i) Surtout iorsqa'on sanra qtfc cette canfié a ëte Appeiëe imm^ 
diatemenc après celle d'une fille publique appelée èa Coquette^ 
jire'veTiue d'avoir profère des cris séditieux dans un corps âe^ 
garde. 



( io3 ) 

de Paris , pendant que la loi actuelle des élections 
6e discutait, ou si Ton veut, se disputait encore. 
Avant qu'elle fût portée , le manuscrit était déjà 
chez rimprimeur. 

Accoutumé à pressentir les résultats , Fauteur 
n'avait^pas besoin 4'aUendre TSssue de celte lutte 
pour écrire; les causes étaient connues, elle» 
suffisaient pour lui révéler les efTets. 

Bientôt, Messieurs , vous saurez si M. Farcbe-* 
vêque de Malines a hien ou mal apprécié notre^ 
situation politique, et vous conviendrez que s'il 
est accusé , c'est moins pour s'être trompé que- 
pour avoir déplu. 

Aussi bien , il n'a point cherché à plaire ; il 
disait la vérité, et il ne pouvait ignorer que la vé- 
rité surtout ofTensef. ceux qui n^ont pas la force 
de l'entendre, ni Iç bon esprit d'en profiter.... 

L'ouvriige de M. de JVadt est précédé d'un 

^vant'Fr(^os. Supérieur aux critiques comme 

aux accusations, il y peint à grands traits, en 

traits ineffaçables , parce qu'ils sont ressemblans, 

xTAristogratie de France et celle de V Europe. 

Analysons en peu de mots cette p)remièrc par- 
tie de son livre. i . 

« Voilà le VRAI MOT, dit-il, de l'affaire dea 
élections* La loi n'est qu'un fait particulier dans 
le sujet général qu'elle a ramené sur la scène ; ce 
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fujet est l'état même de la société dans tEu:s, 
jrope et dans le reste du monde. 

» II ne faut {)as s'y méprendre , celui-ci 
cliange de face \ c'est ce changement qu'an parti 
V^epousse , parce qu'il n'y trouve pas son compte. 

» Il n'y a qu'une question en Europe , celle, 
du contrat sociaUopx s'agite aujourd'hui partout. 

» Le contrat social et la disposition des pou- 
voirs de la société , distribués par sa délégation 
propre', dans son intérêt à elle. 

» L'aristocratie résiste à cette distribution , 
refuse la délégation et soutient que les pouvoirs 

de la commuT^auté sont sa propriété native^ 

c'est-là son dogme favori , sa Croyance , sa théo^ 
logie sacrée» '• 

» La loi du 5 février 1817 , consacrant le 
principe du pacte social, avait rappelé l'aristo- 
cratie au corps de la société-, c'est ce qui l'a 
transportée de haine contre cette loi. Elle consa- 
crait l'égalité , l'aristocratie la repousse ; com- 
ment supporterait-elle l'idée d'une réunion 7 elle 
vit de séparation. 

» Par la nouvelle loi, l'aristocratie est rcr 
tournée à son poste , sa séparation du corps so- 
cial et la récréation d'une place à part dans 
l'association générale, c'est-è(-dire d*un f7nVi7%e. 
à son profit. 
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» Celle rccréaiîon faisait Tobjet de ses vœux, 
ft fait aujourd'hui celui de ses joies et de ses 
triomphes. Elle comi!&ence à jouir de ce ^'elle 
li'a cessé de désirer. 

» Totit est lié dans ses idées : à la resiauratioa 
royale , elle a toujours voulu joindre la sienne 
propre. 

» L'absence de la royauté des Bourbons fut 
pour elle un temps d'éclipsé; la présence d'une 
autre royauté créait une aristocratie parallèle à 
la sienne. Le retour des Bourbons lui présentait 
la |>erspective du retour à ses anciens postes : 
cfé%it pour elle le retour de la captivité de Ba- 
bylone. Mais elle n'entendait pas que celle res^ 
tauration fût complète pour le trône et ne le fût 
point pour elle, et lorsqu'elle a vu que les choses 
se passaient ainsi , on lui a entendu dire , qu'elle 
aussi était légitime. » 

Dans Napoléon, ce n'était pas l'usurpation 
que l'aristocratie détestait; mais le cortège de 
l'usurpation , c'est-à-dire ces principes et ce 
peuple à'egaiîtaires au milieu desquels cette 
royauté nouvelle lui commandait de se mêler. 

Napoléon abattu, l'aristocratif^fii effort pour 
se replacer ; « voyez comme tous &e montrèrent, 
» le même jour, aux ^postes qu'ih avaient occu-' 
V pes iljra^S ans/ » La (Charte arrêta Finva^ 
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sion et borna laristocratie a la Chambre des 
Pairs... Mais tous ceux des nobles qui n'y pure^n 
entrer, restaient sans place et dans l'état où les 
aidait mis la rés^olulion. Ils ont donc dû ne riea 
négliger pour sortir de Vànnnlation dans la- 
quelle le nouvel ordre les plongeait ; et pour cela, 
ils ont dû chercher à s emparer de la Chambre 
des Députés, comme moyen principal et direct 
^ de pouvoir, et c^mme moyen d'arriver par ell^ 

^ à toute l'administration de l'Etat, c'est-à-dire^ à 

y occuper la place que l'aristocratie recherche 
toujours , qui est 1^ p/iej7i/eVd* 

Ce que' l'aristocratie vient de faire ^ elle le fera 
toujours; elle a dû le faire, parce q^a'elle est 
raristocratie... C'est dans sa nature (i)* 

Arrêtée dans sa marche par l'ordonnance du 
5 septembre et par la loi d'élection , après avoir 
passé trois ans à frémir autour de ces barrièires , 
elle vient de les renverser, eijie vient à*enfoncer 
les deux pertes par lesqueUes , on tairait fait 
sortir. 

C'est là \e fond des choses^.. 

En parlant ainsi, M, de Pradt est loin de 
vouloir accQsejt;^ran,9^ocrarre, il Regrette même 
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<i) Genxqai hAïMeoc les artetocrftttt , à lettr pliu», femem 
tout comme eux. (P. x.viij.} 
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d'avûif vil repai?attre ce mot qui porte sur des 
» claîsses.qiiî'efit toujckirs éié et qui liront tou- 
» jours pouf lui un sujet de haute considératioa 
» et de sincère affection : classes, d'ailleurs aux- 
» quelles il appartient lui-ménfie à double tiirô. » 

Maïs 5 dit-il , c'est un chapitre de droit public 
que je fais. 

Ici M. TArchevèque de Malineo dëtôule aux 
yeux du lecteur un tableau anime des efforts de 
Taf istocratie dans les deux mondes , pour con«- 
server ou pour ressaisir lé pouvoir. 
^ Il montre cette question qui agita Rome pen*- 
dant 5 00 ans, devenue aujourd'hui ia question 
uhiversellé. Ce queSpartacus tenta pour Rome, 
le monde entier le tente aujourd'hui, a La société 
tout entière a pris la place des anciens esclaves; 
elle réclame son ajli^anchîsse^eut. » 

Tous les faubourgs Saint-Germain de TEurope 
sont en présence avec le reste de ses habttàns* 
(Rire général.) 

C'est cç combat qui fait le tumulte d^ l'Eu-» 
rope. 

Mais la l^ésistanee dé l'arisiodratiû est vaitie , 
ce l'Europe savante a âé<^laré qu'elle laissait à la 
stupîde Egypte d'adorer des animaux^ » 

L'ârifi^ôcràiie n'a plus ses aiitiëtis ^t>yetis de 
4<>miuatiOn ^ ^i e^pendafitt elle veul domine^ eii'- 
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core. Dépourvue de ces moyens, elle prétend 
reconquérir une prépondérance^ qu'elle n'a pàs 
su conserver lorsqu'elle en jouissait dans toute 
leur plénitude. 

Ici l'auteur se demande comment^elle espère 
y parvenir ? 

A-t-elle un but? — Oui , c'est le pouvoir. 

Â-t-elle un plan? — Oui , le retour à i$î5, 
3» Donnez-nous les hommes après les lois, a dit 
» un des ch^s du parti. M. de Chateaubriand , 
» qui est son premier épangéliste^ a tracé le reste 
» du plan , avoué publiquement par le parti^ 
» dans le sein méme^de l'assemblée, qui s'unis- 
-» sait hautement d^intention à tout ce qu'en li- 
ai sait M. le général Foi. » 

Quant aux moyens d'exécution, « l'aristocratie 
a pris son point de départ de la Cour qui lui ap- 
partient , et de la Chambre des pairs où elle ^o-* 
mine. » Assurée dé ces deux appuis , pour corn-' 
pléier sa suprématie, que lui restait-il à faire? 
prévaloir dans la chamàre populaire. - Ainsi ^ mal- 
tresse dans les trois branches de la législature ,. 
elle le serait encore du ministère , et par celui- 
ci de toute f administration ; par là, elle se trout 
yeraît avoir reconquis la France / 

L'aristocratie n'attaque plus ouvertement la 
Charte : ses premiers essais lui ont trop mdl 
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ifëussi. Loiti cle là, elle afiectera pour elle au 
beâoin une sorte de respect , sauf à la traiter 
domme « ces souverains dout on baise les piedé 
tl dont on lie les mains. » 

Tous feraient , conime Ta dit l'un d'entre eux : 
ce Je suis toujours à cheval sur la Charte, mais 
» c*est ^oûr la crever. « (Rire général.) 

Madame de Staél ne l'a pas dissimulé : a l'à- 
tistocratie est entrée dans la Charte , comme les 
grecs dans le cheval de bois, pour surprendre 
Troyfe. )i 

, M. de Pradt distingue cependant entre la haute 
noblesse résidant à Paris , et par la même plus 
éclairée, et la petite noblesse la noblesse campa- 
gnarde, vivant obscuréMent au fond de la pro- 
vince, toujoui^s obsédée parles mêmes préjugés. 

Le lùoyen en effet pour celle-ci d'avoir appris 
Toeuvre de la Charte à l'armée de Condé , oti 
dans les ruinés de seâ châteaux... La résignation 
n'est pas une vertu aristocratique^ 

Tout dépendait donc du nombredans lequel en- 
treraient dans la chafnbre populaire ces hommes 
tout d'une pièce , qui n'entendent à aucune com- 
|)Dsition. 

Le pouvoir absolu est la seule charte de cette 
tlasse : elle demande qu'un seul commande êC 
i^e le reste obéisse, se proposant elle-mèmflf 



pour rexécutioit, tt vérifiant ainsi , sans peuU 
être sW douter, ce mot profond de Tacite, et 

omnia serviUler pro dominations. Obéir au chef 

» 

pour tyranniser en soils ordre. 

Mais cette aristocratie ne voit les choses que 
d'un seul càté. Dans son ardeur innée pour le 
pouvoir^ elle ne calcule que lui , et ne songe pas 
aux résisCances» 

L'aristocratie est un état de st^UoA (ne rieu 
apprendre et ne rien oublier), etFétat du monde 
actuel est un état d'avancement et de progressioa 
continuels. 

L^ariMocratie aurait contre elle , toute te cîyi- 
lisaUoîi moderne, toute la richesse moderne, 
toutes les lumières modernes , et toute la popu-* 
làtion n^oderne qui a un o^d® d'existence difFé* 
rent de celui de l'aristocratie. Or, eu France , 
la proportion est de i sur 60. 

Que l'aristocratie voie si elle est en ét^t de 
soulever ce fardeau... 

Yainéffuent elle promet un gouvernement doux^ 
un usage modéré du pouvoir... Cela pourrait 
être, si elle en jouissait sans contestation^ mais 
comme elle éprouvera des résistances , elle von-* 
dra les vaincre, et ati jour du combat, elles^e 
trouvera seule contre tous»*. 

€c C'est sous ce rapport général, dit M. d^ 
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t^radt, et dans celte liaison avec l'ordre géaëral 
du inonde , que m'a apparu la loi de$ élections; 
elle tenait tout entière à une question intérieure, 
celle que je viens de développer, » 

C'est aussi , Messieurs , sous ce rapport général 
que vous devez envisager raccusaiioUi et non 
comme le voudrait le ministère publit^ sur quel- 
ques phrases tronquées , et sur des passages isolés 
qu'on a violemment séparés des faits qui les ex- 
pliquent et des raisons qui les justifient. 

Cette règle qu^ je vous propose ici , je l'em- 
prunte à Montesquieu : ^ Quand on voit dans 
« un ^^teur, dit-il, une bonne intention générale, 
» on :se trompera plus rarement, si sur certains 
» endroits qu'on croit équivoques, on juge sui- 
» vant l'intention générale , que si on lui prête 
» une mauif aise intention particulière. » 

C'est sous ce point de vue, Messieurs, et à hk 
clarté des vives lumières qui jaillissent de l'ouvrage 
tout enti^r^ que je vais me livrer à l'examen des 
passages argués. 

M* l'archevôque de MalineâVst accui^é de trois 
délits , ou si l'on veut de trois crimes : 

1^. De provocation -à 1^ désobéissance aux 
lois ; 

ao. D'attaque formelle ccuitre l'autorité c.oa-«' 
stitutionuelle du Roi et des Chambres ; 
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3^ . D^excitation à la guerre civile. 
Délits prévus par une foule d'articles cit^9 
dans l'arrêt de renvoi» 

Le ministère public a commencé pair rappeler 
quelques principes -, je dois imiM: son exfsmpléi 
d'autant mieux qu'ici ma doctrine n'est pas tOut- 
à-fait d'accord avec la sienne. 

J'ai toujours eil dàtis l'idée que le ministère 
public n'avait pas cessé de regretter la doctrine 
des pros^ocations indirectes qui , éomme on 
âait , avait son siège dans la fameuse loi du 9 no- 
vembre. Et ce qui me le donné à penser, c'est 
que tout en paraissant accorder que la loi non* 
vèlle .n'admet plus ces provocations indirectes , 
qui ouvraient uil si vaste cha^p aux accusations , 
il y revient toujours par des équivalens. 

Ainsi, vous a-t*on dit , il n'y a plus lieu à dis-* 
tinguer entre les provocations directes et les pro- 
vocations indirectes, mais le jury doit unique- 
ment se demander s'il se sent ébranlé^ s^il éprouve ' 
\in ébranlement ? — Et qu'est-ce donc , je vous 
prie , que ce nouveau mot introduit dans la lé- 
gislation? Quel sera cet ébranlement? Le sage^ 
celui que la chute du monde n'ébranlerait pas, 
demeurera impassible; un juré faible, au con- 
traire, sera ébranlé du plus légei; cboc^ comm* 



le roseaa ^e le moindre vent agite^ On propoée^ 
donc ici une règle tout-k-fait. arbitraire. 

11 en faut une plus fixe pour décider la con<« 
scieupe des gens de bien. Et comtne cette con-» 
science est la même pour tous, pour tous aussi 
il faut reconnaître et proclamer que , d après 
la loi actuelle , il ne peut j avoir provox:aUon 
qu'autant qu'elle est directe^ c'est-k-dire /or- 

C'est ce que je vais établir en peu de mots. 

La simple critique d'une loi existante ne peut 
pas constituer ce que la loi entend par jvroi/aca-^ 
tion^ Le garde-des-sceaux lui-même Ta dit t 
« Oa peut critiquer la justice ou la convenance 
» des lois, on peut en solliciter le changement. » 

A plus forte raison , le simple récit des dis-* 
eussions plus ou moins agitées qui ont précédé 
l'émission d'une loi , ne constitue ni crime ni 
délit, quand le récit est exact et qu'on ne peut» 
y reprendre aucune infidélité. L'article 22 de la 
lt>i àxii^j mai est. formel sur ce point. «Ne don* 
» nera lieu (dit-il) à aucune action ^ le con^pte 
31 fidèle des séances publiques de la Chambre 
ji des Députés, rendu de bonne foi dans lesr 
» journaux. » A plus forte raison en doit«il être 
de même , si ce compte se trouve dans des ou- 
vrages historiques ou politiques dont la publicité 

8 
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«st Diloiils grande y la divulg^^ mpïqs rapide^ 
et la compoâiiioi3kbi^ auir^lttf nji»r0qoiftr|it|n4d«ll>l<? 
fpm çeJle de$ si*ipl«9 j^ja^iM^i^x. 

Ain^i , poili: q«'il Y ain pçoroNçaiio,^ d^^s le 
sen^s de larticle 6 de te loi, il fem qPiC U pro- 
iK>eauoiL soit; cUrex;t4 > la^jFpresae ^ S^nieUe ei^ vn 
mol. 

Qn en doit dii^e alliant de l'i^ta^e eon^re 
rauiorité constitutionnelle du Roi et des Cham- 
bres. ^ 

- i^. UfeiU titie atC0qàe-y et il neauSit même 
paad^«i3ie aHaque quelconque, i Haut une aUaqne 
fotm^U^i o'est le uixt» même de la loi. 
; JISip^iiHe U {but que lattjaque, \i^x% €^e for^ 
meli^y soiit dirigée cp^tce Ta^utoivité corUsu^ii^. 
ti^n^^ff.,,,* cskt si, a^ contraire ) on s a ajttaqué 
]^eKte<iiaioj^ ou labua c^ r^autorilé du EoL et desv 
<»bam^r<^$, en soudenaut que^oetlie euesâioa 
avk qet abiUtS aU%ief]tt cof^trq lo texte da la loi 
4ionatijH*tiannelle; de V^iat, on n'aura, ptvs ai^a^ 
que: Vautocité dan^ ses Umites c^usiUutjpn-! 
HicUea, on apj?a seul^m^e^t voulu Vy fak^ rentceiu 

Cette doctrine, au surplus , est parfaitement 
déyeJioppée dans le passage aiUYMt'du di^ourt 
4ie IVL le garde-dearaeeeui;. Lora de^la dÀsouâsÂjoa 
de l'arUele 4 y Kt Mestediw aYait proposé dm 
mt^xiimt Uim9kffifvmii^f qui» ^aa^oe^ ariiT 
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\ c\t^ forme l'adjectif da mol attaque. M. le garde- 

des-sceaux lui a répondu : a Cette expressioiii 
» attaque formelle j a pour but d'empêcher des 
» interprétaliona dangereuses. L'article doit 
» être entendu dans ce sens , que Tautorita 
» elle-même sera franchement attaquée \ il ne 

s. 

» doit pas empêcher les discussions légales sur 
« lés lifuites plus ou moins vagues qui peuvent 
» exister entre les trois branches dû pouvoir 
» législatif, ou sur les formes dans lesquelles 
» peuvent le plus utilement s^exercer ces trois 
» pouvoirs, formes et limites qui sont souvent 
» l'objet de vos dâ>ats ; aussi importe^-t-il beau- 
» coup d'avertir les magistrats et les jurés qu'ici 
» l'attaque ^contre lautorité du Roi et des 
» Chambres doit klveformêllèy et équivaloir à 
% une provocation. » 

A plus forte raison, ces mots : excitera là 
gaerre civile , excluent tout emploi de Tindirect 
et de Pinterprétatiôn ; car exciter est encore plus 
que provoquer; ce dernier mot appelle , invite ; 
Fautre exprime quelque chose de plus vif, de 
phis ardent; il pousse, il presse, il précipite. 

Toyons donc si, dans les passages argués'^ nous 
relrou verons'ces caractères de provocation directe, 
S ^XtSiqfie formelle , et ^excitation, qu'on a cru y 
découvrir 8t l'aide dviZKix^roiscopeâeraccusatioti. 

8.. 
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M. de Pradt est accusé d'avoir provoqué à la 
désobéissance aux lois ; et personne u'a parlé avec 
^plus de force et d élévation que lui , de la dignité 
de la législation/ il en af^it un chapitre (i) tout 
exprès dans son livre. , 

Veuillez prêter votre attention aux passages 
suivans : 

Avant-Propos, page xliij. « La tàcIiQ du lé- 
» gislateur se compose degraad^ur y c'est -à^diire, 
te. de générosité et de bonne foi. » 

Page 5. « La législation qui est un temple où 
» la vérité doit toujours trouver un asile , ne 
» devrait point admettre de pareilles fictions ; et 
» faite pour diriger les libmmes , c'e^t à front 
1) découvert et avec des paroles de loyauté ^ 
» qu elle doit toujours se présenter devant eux.» 

Page i5. « C'est un bien redoutable sacerdoce^ 
i) q.ue celui du législateur, et dont il ne devrait 
» jamais être permis d'approcher qu'avec \m 
» cœur bien droit et une main bien habile. 
» Quand on considère les conséquences des IoIa, 
» on ne conçoit pas comment il se trouve des 
» hommes qui en font l'objet de- vues intéressées 
» ou privées, comme si l'I^umanité était une ma« 
» tière à expérience ; c'est ce respect sacré do 

(i) Chapitre XJJ. Z?e ^a tUgnité de la légi^ation. 
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» riiumanité qui doit toujours être présent h 
» Fesprit et auxyeuij^du Jiëgislateur, etc. » 

Page i-j. Ce faaut respect dû à tant de titres 
» à rétablissement des lois^ l'est de iiième à 
» leur maintien. Si le changement doit être 
» tenté ^ que ce soit ayec une circonspection 
» infinie, etc. » 

..... « Et^ comme en médecine il faut épargner 
o> les remèdes et les commotions aux corps phy- 
>» siques y de môme en législation , il faut aussi • 
r» épai:gner la surcharge et le remuement des lois 
» aux corps politiques. >x 

IVIais pourquoi vais- je chercher dans le corps 
de l'ouvrage des preuves du respect que Fauteur 
professe pour tes lois , lorsque dans la page même 
où je trouve le premier passage attaqué , je ren- 
contre les pensées les plus nobles et les plus éle- 
vées sur la dignité , que dis-je,. la sainteté des 
lois , et le respect reli|[ieux qui leur est dû. 

«Après Dieu ^ dit M. l'archevêque de Matines, 
» ce qui est le plus sacré à mes yeux^ c'est la lé- 
)> . gislatîon ; elle est une émanation de la divinité 
» même. En elle réside la conscience publique 
» de l'humanité ; c'est k elle à former toutes les 
>i consciences privées, à les diriger et à les com- 
3» mander. Sous quels augustes rapports nedoil*» 
& on pas la présenter aux kommes !Partaut ob 
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M Ton fait des lois , il devrait étte écrit en lettres 
» 4'o*' ' Avant tout , respect à Ic^ loi, » 

Immédiatement après ces mots, commence le 
passage dont l'accusation a cru pouvoir s'em- 
parer. 

Mais outre que cef passage dont elle s'est em-* 
parée, n'a rien de blâmable, comme je vais le 
montrer tout à l'heure, je demande d'abord 
pourquoi tronquer ainsi la pensée d'un auteur ? 
Pourquoi séparer ce qu'il a réuni ? 

Ici, l'idée est évîdempaent une. Les pTirasesi 
délaissées et les phrases attaquées sont dans lé 
même c^înéa. La pensée de Fauteur a donc été 
qu'elles fussent inséparables. C'est ainsi qu'il lui 
a convenu de les offrir au lecteut. L'accusation ne 
pouvait donc pas les diviser sans dénaturer là 
pensée, sans lui faire violence (i). 

Or, de ce passage ainsi restitué en son entier, 
résulte-t-îl que l'auteur ait i^oulu provoquer à la 
désobéissance aux lois? N'esi-îl pas évident, au 
contraire, qu'il a dit , aidant tout respect à la loi; 
et que c'est tellement là ç^ qu'il a voùlii incul- 
quer dans l'idée du lecteur, que ne pouvant 
écrire CCS mots en lettres d'or dans son' livre, 
comme il voudrait qu'ils le fussent pai^tout où 



(i) Quod^eut ûonjunxitf accusator non separet. 
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Pon fai( des lois, Ules a do moins signalés k Tàt-» 
tention du lecteur^ en lenr îrrîprimant un carao* 
tère particulier «pi les distingue du texte : av-ànt 
tout i respect à Ic^ loi (i). 

Si maintenant nous eotrons dans TeiaRiten do 

• f 

pafes»^e mèBQ{e ^ trel qu'ii est trauscrH dans larr^ 
de renvoi , qu'j lisons nous ? « Les roid ne ior- 
» tent point de leur palais sans ub cortège proptt 
» à imposer et à faii^ ouvrit^ les rangs: de même 
» qiie ta loi tte doit sortir du pabis de la législa^ 
% tioa qu'eittiroimée de tous les àttributà qui 
» attirent la yënératioû et l'obéissance. ^ 

'N'est*TO dont point là une belle et grande 
image qui kono^re également et la personne Qe^ 
vois, et l'œuvre die la législation > par Fheiiréux 
rapprobhement qu'elle établit dtins le respect 
qui leur est égaleorent dâ ? i'^i tu ^souvent dans 
nos livres qu'il fallait obéir aui^ lois*, maiâ jatnais^ 
}Q l'avoue , ce principe si {uste et si nécessaîrt ne 
s'est offert à moi avec tant de grandiose et4'é«- 
lévation ; ce n'est pas seulexnent du respect dt 
)a part d0 l'auteur ^ c'est de l'eutbattsiasme^ et ^ 
pour ainsi parler, de l'idolâtrie pour les lois. 

Il est vrai qu'il se demande ensuite : Si c'est 
3» aiilsi que la loi nouvelle , que cette imp^^rtante 

■ fy • 1 • ' i l 1 n II M I tf • I ■■ ' i ; ■ r . .. . f . r . ; - . f ^. Jm .1» ■ n . ; ■■■ ■■ 

(s) €eft làou «me e& iUtliifa9È.i. doni k'Utie.d8 M., dt Hjodbu 
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» loi, qui, plus que toute autre, aVait besoin de 
» cet appui révéré, est entrée dans le code des 
» Français ? » Mais qui pourrait croire qu'après 
avoir parlé avec tant de grandeur du respect 
pour les lois, Tailleur eût voulu donner imnlé* 
diatement l'exemple de son mépris pour elles? - 

• Quel fruit pourrait se promettre Fauteur d'un& 
aussi scandaleuse contradiction ? 

Aussi M. de Pradt s'est bien gardé d'y tom« 
ber. ce E^t-ce ainsi, «dit-il, que cette loi est en** 
a> trée dans le code des Français et leur demande 
» V adhésion de leur esprit , les ctffection» du cœui^ 
» avec la soumission extérieure et apparent»? » 

Entendez donc sa pensée tout entière. 

Ici , et dans plusieurs autres endroits de sou 
ouvrage, l'auteur distingue entre une loi qui 
ne renfermerait qu'un commandement sècW* 
ment despotique, 

• Sic votôf sic juheo'j sit pro fatione volwHas; 

«l une lioî qui j^rterait dans les esprits la' con- 
viction de son -utilité pour le bien général. 

La première loi , dit-il, ne serait qn^une/broe 
phjrsique y k Istqnelle ^ sans dpute, il f;^âràit lôu.^ 
jours obéir (cette règle n'admet pas d'exception); 
mais enfin ce isérait une force purement maté- 
rielle ; et par là même peu ou poin^ agissante 
i^ar les esprits: la seconde, serait une/oive pto'- 
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raie qui commanderait les affections du coçur; 
elle n'inviterait pas seulement à lui obéir, mais, 
par sa moralité même , elle augmenterait la mo- 
ralité du peuple , et remplirait ainsi sa véritable 
destination. 

C'est ce que rauleùr explique très bien dans 
divers passages , sur lesquels je dois appeler ici 
votre £|tleittion. 

Page 154.' (t C'est par suite de la haute im- 
3> portance que j'attac^he à la force morale de la 
» législation, et que je regarde comme sa seule 
» force réelle, que je voudrais voir les dépo- 
» ^sitaires de l'autorité faire porter leur confiance 
)) sur des appuis plus relevés que la seule majo- 
)» rite numérique. )>^ 

Page i4i*'« La législation ne doit pas être 
» réduite à n'être qu'un simple jeu de forces 
» physiques j elle doit dépendre surtout de la 
» force morale, résultant de l'évidence de la 
» raison, que Forateur romain (et après lui Bos- 
» su et ) appelle < si bien la maltresse de l'unie 
» ters. Quand, au contraire j celle-ci peut suc- 
» combér sous le poids du nombre rénni contre 
» elle, quand sa défaite n^est plus que le ré- 
» sultat d'une dpéralion algébrique, lé principe 
9^ de la législa^ioi^ es,t. détrujt p^r la racine; ilj^ 
D a encore des léis^ mais plus de légisk^tién. 



y L'oI>ej8saiice n'est plus qu'un acte de aûrtti 
» personnelle y Wii\% non plus de cet assentiment 
>> qui provient de la aeUi^actien de ha raison (i)* 
» Dans (^e cas , la rétHxlte des bras serait iliégah, 
» et deviendrait fatale , mais celle du cœur est^ 
» in/ailiiéle; celle-ci n'est qu'vne protestation 
». en faveur des droits de la justice, et un apptd 
» k la seule sauve-garde de rhumanité, la loi 
» d'après la raison ^ et non pas seulement d*ap:ès 
w' le nombre des votes. » 
. Page 53. « Quelle est la destination de U lé- 
» gislation? régler et épurer Thomme, c'est*à-» 
^> dire le. rendre moral^ en traçant devant^ son 
9 esprit, les règles d'équité et de conduite qu'il 
^ doit suivre. 

» Et comment atteindre ce but, en lui pré- 
» sentant, comme sa règle, des lois qu'il a vu 
}» naiti;e des conibinaisons d'intérêts privés, de 
u manœuvres, d'intrigues, ou d'autres sources 
» aus^i peu recommandables ? ^^ Jj.ohéissance ^ 
» il esè vrai y est un acte de sûreté personnelle^ 
» durable autant que la terreur et la contrainte ^^ 



(i) OrdiaMremebt }» législateur ^ eonUnte de.PolHÎ|M«ncr 
extérieure j il n'a ni le droit, ni le pouvoir d^en exiger one 
autre. Le "peuple citante y il paiera, disait Mazarin. uonCf. 
^SouVvo' tjdJi ^aie, il peiii cbâfntbr; dobè', pbftévtt^^uTit dbAs# 
^ W loi , i) peut 4n dite soâ seiuimeQt,. 
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» nidis fii^iidsant avec enx. Da»s toac oeU, qu'y 
» a-t-îl ptHir la morsilitie dû peuple, et sans 
» oeftte jaoioraiké h quoi servent les lois ? » 

Je n^ eommefKe pas i«i, Messieurfir^ rasais je 
YOtit le demande , eât-«e là de la £a<ition ou do 
la «aisoi^ ? Est-ce Ih parler le langage d'un se* 
diti^x ou celui d'uâ archevêque? Et, pourrert* 
trér dans le texte de Faccusatien , est-ce là pro- 
voquer à la desôbëissaaee aux lois? 

Vous ne youlet J»as seulement qu'on obërsse à 
vos lois, vOtts Youlesi de plus qu'oui les aime; 
mais la justice elle-même- a proclamé l'impos- 
siUlké d'exiger «m padreîl culte. L'amour ne 
peut se cofomander. 

On 1^ YU certams )Oiirnaux traduits à^ ta Coût 
d'açsises pour quelques articles relatifs à l'in-' 
Yiolabilitë des démâioes nation aux«. Quelle a 
été l^ûr défense? Elle A rc^lé sur celte pro- 
position : Vous pouvez bien exiger des anciens 
propriétkires qu'ils se s<>ùmetteilt à la loi qui 
consacre la vente de leurs biens ; mais vous ne 
jlfouYea pas les forcer à la chérir : vous ne pofï- 
Yez pas leur faire violen au point de leur fer- 
mer la plainte et d'étouffef leurs remets , quand 
du: reste ils ohéissent extérieurement à ee quo 
la ïôî exige d'eu*. Cette défense a triomphé. — * 
lies prévenus ont été acquittés -* L'un d'eux 
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(chose inouïe jusque là!) a inénle été acquitié 
par contumaoe ! C'ëlaît la Quotidienne/ 

Le chancelier d'Âguesseau dit en plus d'un 
endroit de ses OEuvre^, dura lex^ aéd lex/ 
c'est une loi dure, mais enfin c^est une loi. On 
peut renverser les termes et dire aussi, c'est une 
loi, sans doute, mais une loi bien dure, fexy' 
sed dura lex. C'est une loi , sans doute , mais '■ 
cette loi est aristocratique ^ ce n'est pas une loi ^ 
d'égalité , ce n'est pas ' une loi comme la na- 
tion la voudrait, et coili.me son intérêt exige-^' 
rait qu'elle fàt. 

Non, Messieurs, la pensée de M. l'archcTéque^'. 
n'est pas seulement exempte de blâme, elle est 
digne d'éloges*, ■elle est grande, noble et pro^ 
fonde. 

L'expérience prouve que les hommes changent' 
plu^ aisément de domination que de lois. Lst- 
plupart des conquérans ont échoué, quelques 
puissans qu'ils fussent, lorsqu'ils ont voulu for» 
cer les vaincus à changer de législation (i). 

Le plus petit peuple devient invincible quand. 

(i) Ainsi les Komains^ qui s'entendaient non-seulement à 
-vaincre , xnaisà conquérir , n'aïlaient pas imposée inconsidcn:^ 
ment aux vaincus jeurs lois civiles et de proçédur,iç. GoQtensde^ 
la souveraineté', ils négligeaient le resle. Apud Romanos , ju\ 
valet §tadUf ccetera transmittuntur^ * 
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il combat pour de tels iatéréts. Mais^ pour ob- 
tenir de lui cet héroïsme de résistance, il faut 
que les lois qu'il s'agit de défendre soient des 
lois qu'il . affectionne > des lois identifiées avec 
ses beàoins, ses mœurs ^ son bonlieur , son exi- 
stence sociale -, autrém!ent , proposez-lui de se 
battre pour des lois d'exception , ou pour toute 
autre manière d'être qui choque ses idées, ses 
intérêts, ses souvenirs ou sa gloire; dites lui : 
Allons enfansde la monarchie, un enpemi féroce 
a pénétré sur notre territoire, il vient^nous arra- 
cher aux douceurs du secret ^ à l'impartialité de 
la censure^ etc., etc. Un peuple se rirait d'un tel 
langage ; à l'instant même vous lui verriez com:- 
mettre le crime d'inertie* Et voilà pourquoi Na- 
poléon a succombé-, ce n'est point qu'on l'ait 
renversé, mais on n'a plus voulu le soutenir, on 
l'a laissé tomber de luirméme > Il nous avait ravi 
nos libertés,, il avait tout renfermé dans le four- 
reau de ses épées. 

L'intérêt e^t la mesure des actions (i). Les 
hommes, libres se battent pour conserver leur li- 
berté, les esclaves pour la conquérir. Faites 
donc qu'on aime vos lois.\Leur force morale 
est tout. Quid leges sine moriàus ? 



^ ■ j ' ■ . ■ . " 



(t) Yoj» Via» de la fable. 
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Le pajosage (jue je discale est teamioé par cetle 
réfiexîoa, qui s'applique khi loi proposée;, k ea 
» fut^il jamais use 4oni LeBicee dasa le monde 
» £lk taar^ace de sigiies pluaiunesies? » 

La r^onse 4 eette question se tcooi^eraii duos 
l'acte inêiBe d'açeusaMMs, si au lieu de s'acrèter 
à la questïOTi', on eite yagé^k propos de tianeerire 
la vëponse sai'TaMe: 

Page slvij. « Avant sa naissanee, météon^ 
9 d|^à menaqaiit, ufi parti lamontraît k laFcance 
TU dans tm lointain effrayant; endEsnt e^vouvë 
» par ses parens av.atit que de native, die arait 
» été étùt01g€ €n i8t^^ des propres mains dé 
n ceux qui la présentent cnfourd&ui^ »> (M. De«* 
eazes* lui^ménie , alors- ppemver minîstve ,; n:'a*t-il 
pas dit, en parlan): de la proposition de M< Bar* 
thélenay , que c'éta*!! la proposition As ;H?i^^jves/é 
qu'on eàt pA feire?) « Conçue et enfantée dan» 
N les dottieorsdes^ misères publiques, elle a reeu 
» le jour à côté de celui qui restera ^ jamaie obs*- 
» eupci par un crime hoitfibie.i. n (N'a«4«olle 
pas en efel été présentée le i4 Marier?.,;) ' 

Il est iooui qu'on fasse le proce» à'Uti' écrirai» 
qui na dit que 1» mérité', quand cette t^xicé SUr« 
tout repose sur des faits antei écflalane« 

Bout t e rminer sug ce pr e mier chef , -je nelem 
plus qu'une réflexion : ellAett. 
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M. de Pradi est aecusé d^avoir provoque à la 
dés<^issanee an^ lois, c'QsC-k-dire S la loi des 
â<eetioii« , ear il fie parle que de celle-lè. 

Quoi 1 un konmie ami de k Gbarte donner ce 
eonseii ! Un homme qui craint que i'aristacratie 
n>*'e»pahiês» In ehafnkre populaire-^ eonsei}!^ de 
àièmèfxmt les Cédions ? car rensiarqucK bfen qu'il 
n'y a pafS d'au ipe mo^reh de désobéir à la loi des 
élections , ^e>de ne pas' aller voter; pas Vautre 
moyen de provoquei^à j dësofaëîr, qu^en détour- 
nant les eitoyens ée voter? Or, de bonne foi , 
Af . de Pra^^f a-i^il^eu , a'-t-il pu arojr eette pen- 
sée^ lui et tous les hommes constitutionnels ne 
tiennent-ils pnfi^ aIbsoluHient ïelangage contraire 7 
ned*sent««ilspasàq|ii veut lentepdre : allez, faites 
vous inscrire, qtd quitte la partie, la perd; tout 
dépend, d'uàeseulevoix^ ou si ron.veut, de cinq; 
noua en av-onbété témoins... Allez vite, ne perdez 
pAS de temps; on vou» fera SLilIe difficultés sur 
vo&ptèoes, sur vos impositions, sur vos qualités ; 
attendez -vous à tputes ces chicanes, prenez-» 
vous y d'avenee, ne peudez pas courage. En- 
vôyez*lio|i« des députés amis du Roi et de la 
é^AarAt.* si k majorité est constitutionnelle , tout 
^ra sauvé; dans le cas contraire, tout est perdu ; 
allez^ £lite$vousJnscrîre, et votez : votez surtout 
en votr% ftme et conscience^ ti dans le tans de - 
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VOS intérêts. Quand un ministre est malade , H a 
grand soin de fairç appeler au plus vite les plus 
habiles médecins; prenez pour défendre vos 
droits, les hommes les plus habiles , les plus 
courageux , les plus incorruptibles : faites comme 
lorsque voujs plaidez \ donnez^vous alors votre 
procuration à '^otr& partie adverse? choississez 
donc, vous dis-je, non ceux que le ministère 
vous commandera ou vous recommandera de 
nommer^ mais, comme l'a dît Imiter ego de 
Naples, dans sa proclamation constitutionnelle 
du 21 juillet, choississez les meilleurs - parmi les 
bons. 

' Ainsi se trouve bien démontré , j'espère, qu« 
M. de Pradt n'a point provoqué à la désobéis** 
jsance à la loi des élections. 

Maintenant, a<-t-il coi^nmis le délit d'attaque 
formelle contre l'autorité du Roi et des Chambres? 
. On prétend faire résulter ce délit de ce que 
dit M. de Pradt, « qu'une loi aussi capitale n'a 
^assé qu'à la majorité de cinq vojx, et cela une 
heure après avoir été repoussée par une majorité 
contraire d'une voix-, qu'on a^tort d'appelier cela 
de la législation.. .; qu'une telle majorité n'a aucun 
p^oids dans l'ordre rationnel... , surtout quand^ 
ces cinq voix. sont celles des cinq ministres pro- 
moteurs du prpjet...; que la majiirit^ )égi«latiY<i 
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n'est qn'ane fiction convenue , celle de la repr^-' 
fientationde Topinion générale...; qu'il y a tou<^ 
jours un retour émis par la majorité législatîvey 
au tribunal de la majorité nationale,..; que dans 
ce ^s y la loi matérielle existe,, mais que la loi 
morale n'existe pas. » 

Nous examinerons toutes ces propositions avec 
soin. 

Mais aupararant , et pour ne rien laisser sans 
réponse, il faut discuter sommairement le second 
passage signalé à votre animadversion par l'arrêt 
de renvoi. 

Dès la première ligne, je suis arrêté par ces 
mots, « le parti qui a juré la perte dé la loi 
» d'élections. )» {A^d/it'propos, page I.) 

Quoi! me dis-je, cet article sîgnale un pa/f/, 
, il n'attaque ^{u un parti , il ne s'adresse qu'à lui, 
et .ce passage a paru criminel au ministère pu- 
blic! Est- il donc ordonné de. respecter un parti ^ 
e$t*il. défendu de lui désobéir? Je concevrais 
l'accusation si ce parti était en csuise, -si^ pàt 
exemple, V aristocratie en -corps (i) avait rendii 
plainte , et qu'elle assistât à cette audience comnie 



(i) Ployez dans l'Esprit des Lois , Iittc XII , chap. i3 , poiîr- 
quoi les procès de la presse ne sout jauDoais pins fre'quens qa« 
lorsque rarîstocfatie domine. , . , . 
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p€irti9 cîpih; mais oomme )« ne la y un poîni îcf ^ 
^t que ce n'esl ceitainemesit {»oint dans son in- 
téfH que le procès a ^té anscité à M. de Pradt , 
J'en conclas que réettement le jpasaage où il est 
question de ce parti , ne peut pas faire sérieuse- 
ment la matière cl'une accusation* 

Voyions toutefois^ r 
' » Le parti qui a juré la perte de la loi cTélec» 
» tion dès le jour de sa naissance • » —-L'analyse 
de Tavant-propos a dà , j'espèofi , ne vous laisser 
1 ce $BJet aucun doute. 

« Depuis ce jour il n *a pas cessé de rugir OMt/tour 
;» d'elle comme tmtour de sa proie. » -^ Depuis 
ce jour y en effet, c'éstriit-dire , depuis plus de 
trois ani^y la loi détection 1bl\ pas cessé d^étre 
l'objet de ^s attaqués, llapp^less-voas les articles 
du Consen^eur^ les écrits de MM. De 8onald 
,et Chateaubriand y et la proppsition de M. le 
comte Barthélémy ! . .; , 

» Ce parti {car c'est toujours lui qui gou- 
» yeme la phrase, et il g0iUT«^ne bien autre 
ff chose Tr^^iftieftt! ) ce parti a saisi le joint que 
.» la subtilité lui à o^^. » 

Il y a subtilité spisjïd on }oue «urlesmots (i). 

. Xi) SuBtilitas wetharuai, dit la loiao., infine^ au digeste, 
de rébus dubiU* 
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Or, le premier projet , oelui que disciiteM. de 
Pradt , roulait parécicém^t sur ce qu'on apftélaiit 
rinterprétation du mot concourir ^ intetpvéiailQn 
qui n'était conforme ni à la grammaire, ni 4 
l'usage , ni à la Charte , et qui , hrel^ « fini par 
être retirée avec le projet lui-méoiei. 

« JEa s appuyant $ur une mqforité léglêtafiv4 
» obsédée de terreurs chUniriques* m •*— Que ces 
terreurs exiftUsseot , on ne paut le révoq^^r en 
douie^ On avdii alarmé la majorité bwc l'existeoca 

■ 

même d;e la monarchie ; «èthe ckj jï'snai: «pa^^ 
si la quatrième série arrive; c'est à ce poi;it 
«xtréme, h ce dilemme inquiétant, que le mi« 
nistère avait réduit la questioa. 

Maintenant, que ces terreurs fussent chimé^ 
riques^ c'^est ce que M^ de Pradt a fait voir de la 
manière la plus forte et la plus rassurante , dans 
son chapitre sur laDfnatdie. 

Ecoutez, Memeur», la chotse mérite <4e TOtre 
part la plus sérieuse «ttentien. 

( Analyse dn chapitre de /« Dynastie.. ) 

Page 2o4- — <c£y7Z4i«)MAé.i|iiiesBtfQin» 

« Comment ne pas éli«.ajBli|;é-et ne pas élever 
la voix de la plainte « lorsque de tous côtés oa 
.n'entend parler que des dangers de la dynastie «eit 
du tràne, chose sans exemple dans 1^3 Aunalo^ 
du monde , et chez aucun |teu|de de d'Europe ! .^,gi 

9- 
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2ô5. — «Ce qu'il faudrait confier aux en* 
trailies de la terre, si le malheur faisait qu'il 
existât , ils trouvent salutaire et beau de l'ex^ 
poser sur la place publique -, en cela dignes' 
riyaux de jugement et de zèle avec ces prêtres 
qui vont proclamant partout qu'il n'y a plus de 
foi , plus de religion , et plus que de la haine 
on de rindifférence pdur elles : étrange manière 
de servir la religion et le trâne \ que d'affirmer' 
que l'on n'en veut plus, et que le monde appar« 
tient à rîticrëdulitë et au républicanisme ! » 

206. — Etre ou n'être pas la dynastie est 
perdue si la quatrième série arrive ; changez la 
loi d^élection ; voilà le mal et le remède ! 

207. — « Ici vont redoubler iaes plaintes , dit 
M. de Pradt. 

Ces plaintes, )e les fonde : 

10. Sur la nature de la royauté; 
2*>. Sur l'état de la France; 
30. Sur l'impuissance de toute espèce de cons- 
pirateurs tc^aux pu illégaux. » 

208. « Le premier l)esoin de la royauté est 
d*avoir foi à elle-même ; pour que les autres en 
aient, il faut commencer par en montrer soi- 
même ; et l'annonce de dangers possibles est la 
création de dangers réels. 



{' 



/ 
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Or, la rôyantë et là dynastie ont beaucoup de 
motifs pour se rassurer et se croire affermies» 

Le premier besoin de la Frarice constitution^ 
nelley c'est la royauté ^ et le premier sentiment 
de la France est celui de ce besoin. Il en est de 
même de la dynastie. Lft nécessité la rappela; 
laissons dire : c'est par cette porte qu'elle est 
entrée •, y'y eVaiV , et je Vai vu. Elle a beaucoup 
parlé de ses titres , c'est de nos besoins qu'elle 
devait nous entretenir. >Si elle ne se fût pas trou- 
vée à nos portes , on eût été la chercher loin. 
Ce sont de pauvres appréciateurs des choses 
humaines^ que ceux qui croient qu'on pouvait lui 
donner des suppléans. Napoléon était plus clair- 
voyant qu'eux, et dès long-temps avant sa chute, 
qu'il regardait comme certaine , il reconnaissait 
que le rappel de la dynastie était la seule voie 
assurée à la tranquillité commune de la France 
et de t Europe. » 

209. — (( Le maintien de la dynastie est dans 
celui du repos public; comme le repos public 
est dans le maintien de la dj^nastie, » 

210. ^-^ «Un français raisonnable n'aime pas la 
royauté de toutes les affections de son cœur 
sujet au changement; mais de toute la puissance 
de sa raison , siège de la solidité. » 

^1,1. — «Une institution telle que la royauté ^ 



ire, se forme ni ne s'ëbrànle dans nn jour *, il y a 
là quelque chose des colonnes d'Hercule ^ il en est 
de même de la dynastie. » 

(L'auteur en rapj^orte plasieurs preures. ) 

3ï,3. •'^ «c Oà d?onc esc le d«»ger? j> 

2 1 /{.—«Dans les conspirations ?..>. (M. dePradt 
les regarde comme împossiWes. En effet , dit-il ,) 

Oti les conspirateurs sont des hommes ob- 
cuts, àei Pleîgnier, des Tolleron. De tels hpmmes 
ne peuvent appartenir qu*à la police-, elle peut 
les opprimer aisément. » 

21 5. — «Les conspirateurs sont-ils pnissans et 
illustres ? ( Ecoutez la réponse : ) 

Et qui est puissant en France , sinon la loi ! 
mais pour les hommes , il n'en est pas un seul : 
puissant , lorsqu'il n'est personne qui puisse dis- 
poser de trois homme^; puissent, lorsqu'il n'est 
personne qui ne reste tout seul , au mt>ment où 
il est séparé du pouvoir. L'homme le plus puis-* 
sant de France , serait arrêté par le premier garde 
champêtre (l). 

Je dis hardiment aux uns , rassu^^ez-vous , le 
danger est loin -, aux autres ,. mettez bas toute 



(i) La révolation , dit M. de Pradt , a détruit les indiridna- 
ités ^ il n^est reste' que les masses j elles seules seraient \ craindre j 
tt- i)'Ie-proâ\e par oâé bdte dédactioù d'cleitaple's , p. laô ttsuit^* 
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conspiration , voi» étea^ed Frasce, âm plnss p«»« 

sans que vous j ont péri , et , pour votre propM' 
intérêt, mettez fia W un nt^éclMiiit métier. » 

ai j^ -*^ Ainai point de danger : « ponr que la 

"^ dynastie soit hors de danger, je ne Itti demande* 

qu'une cliose ; <^'est qu'elle ait beaucoup de foi 

en elle-mâme , et très pcfu dans ses broyons 

amU. ^ 

aip,— tt Craindra- t-elle la quatrième série ?... 

-«-Peur cela il faudrait que les électeurs, 
>( c'est-à-dire la masse ) f&t ennemie des Bour* 
bons,... sons ce point de vue, l'objection est 
bi^a maladroite. » (Pag, 220. ) 

221 . «— d Mais voici ce qu'on craint : le transport 
de la majorité au parti libéral ; et pourquoi ?i 
c'est que l'on sent bien qu'avec une majorité li-^ 
bérale , il faudrait dans le Gouvernement une 
marche plus nationale , c'est-à-dire , extrême-^ 
ment conforme à l'ordre constitutionnel : voilà 
l'épouvantail véritable !» 

322. — (En résultat veut-on savoir ail juste ce 
que produira cette quatrième série ? — le voici iy 

1 ^ ic Elle rendra de la conformité à la Chambre 
qui , depuis 18 1&, est non. conformiste avec elle* 
même* 

a° ^ Lavwajioritë de la quatrième série don- 
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nera h la Chambre de la conformité avec la na-^ 

■ 

tion. 

3® » Cette majorité forcera le Gouvernement 
d'entrer tout^à-fait dans les voies constitution- 
nelles. (Pag. 22rX) 

n Mais dans tout cela, où se trouve le danger 
pour la dynastie et pour le trône ?...»' 

L*auteur dès lorsn'a-t-il pas eu raison de dire> 
comme.il l'a fait ^ que les terreurs dont on avait 
obsédé la majorité de la Chambre étaient des. 
terreurs chimériques ? . 

Si, après avoir écrit de pareilles pages en fa-t. 
yeur de la royauté, M. de Pradt était condamné, 
il pourrait hardiment se retirer par devers les 
cours de l'Europe , son arrêt d'une main et sou, 
livre de l'autre , et dire aux souverains : ouvrez, 
et lisez : voilà ce que j'ai dit des Bourbons , de 
leur dynastie , de leur restauration , de votre ou-, 
vrage enfin \ et j'ai été condamné , sous leur- 
règne , en leur nom , pour avoir osé dire que les, 
terreurs élevées sur la stabilité de leur dynastie 
étaient des terreurs chimériques ? i— O / cœcas 
hominum mentes / 

. J'ai ajouté, sans doute , que ces terreurs étaient 
l'ouvrage d'un parti y àe ce parti qui tireperpé^ 
tuellement sur 2* avenir des lettres de change cw- 
dpsséçs par la. peur; de ce parti qui au dehors est 
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en requête permanente dey ont Vétroùger \ qur, au 
dedans , s'est fait accapareur de royalisTne , da 
vertu, "de probité; qui s'est dit exclusivement les 
honnêtes gens ; qui appelle tout le reste de la 
nation, démocrate^ démagogue ou jacobin; tan-^ 
tôt menaçant de la république^ et tantôt des</oc-^ 
trines dont il /ait les suppléans des faits qui lui 
manquent. — Mais des gens qui font tout cela , 
sont évidemment un parti. 

« 

C'est «ncore ces gens-là qu'a eu en vue M. de 
Pradt, lorsqu'il parle des décrépitudes qui ob- 
atraent toutes les avenues de la cour et tiennent^ 
pour ainsi dire , le trône en charte privée ; c'est 
à eux qu'il s'adresse , lorsqu'il dit : Laissez^nous 
donc enfin voir le trône (i) ; nous ne l'avons pas 
encore vu. 

Et il en donne le? raisons : ce Plus nous co/t-« 
V neutrons le trône , dh-ïi j et plus nous l' aime" 
» rons ; plus il nous aimera; leur interposition 
Ki entre lui et nous nous a empêchés de nous 
» connaître et de nous aimer mutuellement, n 
^P. Ixxvij.) 

Pourquoi faut-il que la discussion ne puisse 
iÇnir ici , et que je sois réduit à continuel: des 

I > ' ■ ■ ■ " ■ > 

(]) Lpngè fugabuntur qui tibsprbcbant te. (I8aïe«) 
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êxpIicftlioBS aiiMi pénibles! ElUi auroi^t ix^ 
jBioins pour e£(et, de prouver de fins en pUs ^e 
toutes les allégations de 9f . de Pradt sont basées * 
sur les Êiits les mieux avtfrës. , 

ti Jl a remis erure les mains de son nouvel' al'^ 
» lié, le ministère, cette arme vile et faible^ » 
Cette avmc^ vile et faible , c'est^à-^dire , Yégupm 
vogue sur le mot concourir. Arme faible parce 
qu'elle est vile ; arme vile parée qu^elle est de 
mauvaise foi , « tandis que la Charte , qu'on 
)> prétend interpréter) est et ne peut être qu'un 
» acte de haute bonne foi , de la sincérité la 
a» plus épurée, de la droiture la plus sévère. » > 
(P. 160.) 

« Le ministère, son n ouvel allié, » Le ministère 
a'est-il allié, oui bu non, avec Faristocratie 7 
A-t-il volé, oui ou non, avec le côté droit? 
£st-ce nouvellement? '--^ Oui , car ce qu'il a sou- 
tenu en 1820, il l'avait combattu en 1819.; il 
disait alors que la proposition de M. Barthélémy 
était la 'phis funeste des propositions. L'annexe 
de 68 Pairs n'a eu lieu que pour faire rejeter 
cette proposition; et en 1820, on en eût adjoint 
|in cent de plus, s'il Teât fallu , pour faire ad- 
inettre cette proposition. Voilà du nouveau sans" 
doute ! 

Et quel est le résultat de eettemancsuvre? ËUe 
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a suffi pour faire dépouiller le peapls français de 
ses droits et le livrera l'aristocraiie. —Dépouillé^ 
sans dofite, puisque les électeturs payant 3oofr. , 
qui jusqu'à présent avaient concouru à loutes les 
ëlectîons^, sont exclus des collèges de. départe- 
mens. Dépouillé , puisque le trontrat formé a<ve€ 
eux par la Charte et par la première loi , a été 
détruit par la loi- nouvelle. Kt ce qu'ils ont ainsi/ 
perdu, a évidemment été livré à l'aristocratie 
sous le titre àe grande propriété, puisqu'elle a 
aujourd'hui ce qu'elle n'avait pas avant la loi , 
le droit exclusif de voter dans deux ccdlèges au 
lieu d'un seul*, Charte ravie, en ce que nous 
voyons à présent vax privilège, au lieu de régalité 
qu'elle avait consacrée! 

L'Histoire^ dil;, ensuite M. de Pradl, n'offre 
pas un exemple d'une semhlcMe déception^ cepplù* 
fuée à la décision du sort d'uÂ grand peuple. -^-« 
Osez le démentir* S'il en existe un second , 
eitez-lev œla fera de«x, mais Tifti ne ^ustifiersi 
pas l'anitre. 

M. de Pradt appelk- cela tme déception; pkia 
loin j il L'appelle supercherie, M. Royec*CoUard^ 
que sa qualité de fonetionmaire a'empâchait pas 
de dire tonte sa pensée, an risque d'être nommé 
Conseiller d^état honoraire, M. Royer - Collar4 
l'a appelée mensonge daas un disconrs pronoBctf 
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Il la tribune, et que tous les journaux ont repro"-^ 
duit. L'Histoire n'a-t-elle pas le même df oit (i)? 

Nous voici arriv<?s à la majorité de cinq voix, 
au crime d'avoir dît (avec bien de t indiscrétion 
assurément), ce qu'une loi aussi capitale avait 
» reçu rimposante sanction dé cinq voix, et cela , 
» une heure api^ès avoir été réppussée par une 
3» majorité contraire d'une voix, » 

Ici, Messieurs, M. de Pradt n'est qu'un his- 
torien *, il raconte ce qui s'est passé sous ses yeux 
et sous les nôtres. 

. Dans les gouvernemens ou la loi se prépare 
obscurément et se consomme à ?iuis clos , comme 
on ne connait de la loi que le texte de la loi 
même , il est impossible , et d'ailleurs il ne se- 
rait pas décent , d'aller aux écoutes de ce qui se 
passe dans le cabinet du législateur, pour eu 
faire ensuite la matière d'une chronique scanda-^ 
leuse; mais dans un gouvernement ^représentatif, 
où tout est public , où la loi se propose , se dis-^ 
cute , et se vote en présence de la nation et sou& 
«es yeux , les livres ne sont que l'écho de la tri- 



(i) C'est on mensonge, danâ le sens v de M. Royer-Gollard , 
et une déception y dans le sens de M. de Pradtj parce qu'aa 
^ns droit, et ouvert de la Charte, ons^est efforcé de substituer une 
interprétation fausse et dont la mauvaise foi contraste ayecli^ 
honne foi de la Charte. ( f^ojrcz rouyrage, p. i6aà 17$.} 
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bune, et tout se réduit à savoir si les faits ra* 
contés sont yrais ou faux. 

La loi elle-même a pris soin de le dire. Celle 
du l'y mai, en vertu de laquelle M. de Pradtest 
poursuivi , dit en propres termes , article 2a : 
« Ne donnera lieu à aucune action, le compte 
3> ficlèîe des séances publiques de la Cbambre 
» des Députés , rendu de bonne foi dans les 
» journaux. (1) » 

Or, si les journaux peuvent le répéter sans 
danger pour eux-mêmes, comme sans offense 
contre la société, qui douterait que le même 
droit n'appartienne > à plus forte raison, à des 
compositions d'un ordre plus relevé , k des ou- 
vrages de Droit public, d'Hi$toire et de Légis- 
lation ? 

Un écrivain auquel personne ne conteste le 



(i) Voyez PAnglcterre; ayec quelle liberté n'y parie-t-on pM 
en Ce moment, dn procès entre le rpi et la reine ? Défend-on 
aux journaux d'en entretenir le public , sous pre'texte que cela 
déconsidérerait la royauté? Ce reproche serait fondé si, de 
leur chef ^ ils attaquaient les au^stes personnages qui sont en 
présence^ mais s'us ne racontent que ce qui se pas«e au Parle- 
.ment ^ ce qui s'y dit, ce qui s'y fait ; quand même il en ré- 
•lilterait une déconsidération des personnes et de leur qualité , 
on ne ponrra pas dire que ce soit la faute des écrivains ^ ce se* 
rait alors la faute des faits. Factum lex, non sententiam notaU 
£. 43 y §. de rit, nupt. 



/^ 
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mérite dune grande habileté (M. Fiéyée)^ 
donne chaque auhée V Histoire de la Session des 
Chambres ^ pensez-vous que, pour cette fois, il 
fiera moins libre que les années précédentes, et 
qu'il ne lui sera pas permis de raconter les cho-> 
fies comme il les aura vues ? 

M. de Pradt a usé du même droit : journaliste, 
il eût rendu compte des séances \ historien , il 
fixe les faits ; publiciste, il en raisonne. 

Critiquer la forme sous laquelle une loi a paru, 
ce n'est pas contester, ni, à plus forte raison, at- 
taquer V autorité constitutionnelle du Roi et des 
Chambres. ^ 

Cette autorité constitutionnelle est le droit, 
qu'on ne miéconnalt pas , qu'on respecte. 

Mais les circonstances de la discussion sont 
des faits qu'on raconte et qu'on discute. 

Les procès-verbaux de l'assemblée , les jour- 
naux, l'imperturbable ^o/iiVewr sont là. 

Eh bien ! maintenant , reprenons notre pas- 
sage: 

La loi a reçu l'imposante eanctién d'une nup* 
jorité de cinq voix. — Je Vous le demande, en 
a-t-^elle obtenu davantage ? 

fc La veillé j elle avait été rep^ussée par une 
» majorité contraire d'une voix, — N'est-ce pas 
encore vrai? Tout le monde même, n'était- il 
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pas dans Vopiniob , qne sans je ne sais quelle aiv 
âeur de discourir, qni a fait remettre la àélîhê» 
rajtion au lendemain , si l'on eût voté de suite, 
séance tenante , au lieu de deux discours de plus, 
nous aurions une loi de moins? Chacun n'a-4«^ 
f 1 pas dit : You^ savez vaincre Camille ;••.. mais ^ 
il fallait qu'on vous laissât profiter de^ la yic» ^ 
toire ! 

« Cinq Toix ! et quelles, voix encore , cinq 
» voix de ministres! » 

Que n'ontpasdit les journaux, sur les cinq mi- 
nistres , les beau-pères de miniistres , les demt- 
mtnistres, autrràient dit, les directeurs^éné^ 
Taux , etc. , etc. ! et pourtant on ne leur a pas 
fait de procès, parce que tout cela était défait et 
8'évidence. 

Mais M. de Pradt entre plus avant dans k 
question , il ne déclame ' pas , il raisonne : il 
demande si le tninistre qui propose une loi , peut 
BnccMre en voter Tadoption ; s'il ne se constitue 
pas ainsi ^ttge et partie *, si son suffrage est bien 
libre , si le ministre n'absorbe pas le député , «ur^ 
tout quand on se rappelle qu'un ministre de 18 tS 
a eu la naïveté de déclarer à la tribune , « qu'A 
» pensait commemtnisrre autrement que comme 
■9 individu. »( P. h^j.) 

Il oppose l'exemple de l'Angleterre , pk les 
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ministres votent;. parce qu'au lieu de proposer 
exclusivement la loi , et de la défendre avec Ta- 
mour-propre qu'on met à soutenir son propre 
ouvragé, ils la laissent présenter par d'autres 
iftembres du parlement ; de sorte qu'en apparence, 
du moins ^ iU conservent leur io^dépendance de 
.vote et de discussion. 

A propos de cette majorité de cinq i^oîx dans 
la Chambre des Députés, M* l'avocat-général a 
objecté que la majorité avait été bien plus consi- 
dérable dans la Chambre des Pairs. Je ne m'en 
étonne pas. Cela rentre dans le système de M. de 

' _Pradt. La loi était impopulaire; il a fallu le suf;- 
frage de cinq ministres pour forcer le passage 
dans la Chambre des Députés ; cette même loi 
ëtait aristocratique j elle a dû passer d'emblée 

. dans la chambre de l'aristocratie. 

Après avoir rendu compte des contradictions, 
des variations, des hésitations qui ont accom* 
pagné toute cette discussion ^ M. de Pradt s'é- 
crie, je l'avoue,, avec un peu d'humeur et comme 
entraîné par le senti n^ent douloureux qui l'op- 
presse : « et l'on appelle cela de la législation / 
» et Con exige du respect pour cela / » 

« Ce/a / c'est-à-dire , cette manière de faire en 
général, si diâerente de l'idée que M. de Pradt a 
conçue de la dignité àÀs .lois, qui , à l'oxezi^ple 
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âes roîs , ne devraient , dit-il , sortir du palais de 
la législation qu'environnées de tous les attributs 
c[ui attirent la vénération et l'obéissance. 

ce JSt ton exige du respect pour cela / » pour 
ces oscillations, pour ce passage subit de la mi- 
norité à la majorité , de l'infériorité d'une voix , 
à la supériorité de cinq voix. C'est ce qu'il déve- 
loppe immédiatement après, par cette réflexion 
(P. lij): « Quels motifs, dit-il, de pareilles va- 
» riations ne donnent-elles pas au vulgaire, tou- 
» jours méfiant, de prêter à ceux qu'il voit s'y 
^ » laisser aller ; et que ne dit-il pas ? » 

Page i4o. « Li^loi a-t-elle passé? la loi pas- 
» sera-t-elle ? Combien d'un côté , combien de 
» l'autre ? Ces indignes mots ont trop souvent 
» frappé mon oreille ; lorsque je les entends , 
» je ne me sens plus dans le sanctuaire auguste 
i» où se balance le destin des mortels , sous les 
3» yeux et par la main de la justice ; mais vis-à- 
» vis les amphitbéàtres sur lesquels une roue 
» mobile distribue au hasard les faveurs d'une 
» aveugle déesse, entre le peuple d'aveugles, qui 
3» a déposé sa fortune sur ses capricieux autels.>]i 

Page Ix. M. de Pradt dit encore : « SûrsT 
» d'nne majorité dévouée, comptant sur une 
>> alliance dont ils devraient s'étonner, les mi- 
» ^nistres avaient l'air de dire : nous voulons la 

10 



•' 
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» ioi; nous sommes en force pour la faire ^ noUM 
» t aurons; la Charte dira ce quelle voudra i 
31 vous aussi ^ nous avons la majorité j la loi 
f( passera } car avec nouSj pourvu gu'àne loi 
» passe ^ cest tout ce qu il faut,»,» Je n'inyentef 
» pas, M. Bourdeau Ta di( : à quoi bon tant dé^ 
» libérer? La chose est décidée. Aux voix/ On 
» appelle cela faire des lois! (i) » 

Ainsi ce n'est pas sur la loi^ tiiais sar la ma-^ 
nière dont on s'y est pri» pour la faire passer^ 
sur la manière dont les ministres ont obtenu 
et gouverné la lâajorité , c[ue porte dé tout son 
poids la réflexion de AT. de Pradt. 

Du reste, il ne conteste ni le droU ^u avaient 
le Roi et les Chambres de faire la loi , ni l'o- 
béissance qui lui est due*, seulement il soutient 
qu'une loi votée à la majorité de cinq iQLiuistres, 
et surtout de cinq ministres promoteurs de cette 
même loi , n'emporte pas autant d'autorité dans 
T ordre rationnel ^ que si la loi avait reçu la sanc- 
tion d'une majorité plus indépendante, plus nom* 

breose, et par conséquent plus imposante 

« Dans ce cas , dit-il , la loi matérielle existe , 



(i^ Si un juge disait à un avocat» tu as beau dire : ks opi- 
nions sont faites , ton client est condamne' d'avance. On ap^ 
pelUrait csi^A faire des jugemens / 



h hiàis la loi morale n'existe pas. » C'est la même 
théorie que j'ai déjà expliquée; et qui roule sur 
la distinction entre Y obéissance extérieure^ due k 
toute loi y même mauvaise, et l'adhésion d'esprit^ 
de cœur et d'affection qui ne se commande pas, 
et ne peut être que le résultat de la conviction 
intime de l'utilité et de la convenance de la loi* 

Mais, a dit M. l'avocat-général, il faut bien 
s'en tenir à la majorité; la majorité d'une voix 
est aussi bien la majx)rité que celle d'un plus 
grand nombre. 

Sans doute , aussi votre loi est-elle loi ; aussi 
faut-il lui obéir, aussi nous comptons bien aller 
aux élections. 

Mais cela convenu, il est permis dé dire qu'une 
loi d'élection est une loi de sou^^erainetè ^ puis- 
qu'elle assigne I0 partage des pouvoirs publics 
entre les mains des membres de l'association; 
que , p^r conséquent , il serait à désirer que pour 
les lois de ce genre, la majorité fut plus forte et 
plus généralement prononcée, que lorsqu'il s'agit 
de l'échange d'un terrain communal , ou de voter 
le paiement de quelques millions a la régence 
d'Alger. C'est ainsi que dans les Etats de Darm-** 
stat on a érigé en règle fixe ce que toutes les 
1» lois constitutionnelles ne peuvent être S0U7 
1» mises à aucun changement qu'arec le consen- 
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» terne nt des deux chambres et Tadhésion dés 
» deux tiers des membres prësens de chaque 
» chambre. » 

M. de Pradty en discutant ici la loi squsie 
rapport moral ^ et eu égard aux circonstances de 
sa confection, ne fait que ce qu'on a fait de 
tous temps , ce que nous voyons faire j ce que 
nous faisons tous les jours. 

M. l'avocat- général m'a mis Sur la voie des 
exemples , en me citant celui du jury. Lorsque 
huit jurés, dit-il, sont d'avis du oui ou du non, 
leur volonté est censée être la volonté du jury 
tout entière 

Sans doute, dans la cause sut laquelle ilâ 
Ont prOiioricé; mais, hors de là, si l'on veut 
alléguer leur décision comme un précédent, et 
s'en autoriser dans d'autres affaires ; alors cette 
décision pourra être examinée sous lé rapport 
moral ^ et son autorité pourra être combattue 
•ous ce point de vue; car il n'iirrive pas tou- 
jours que le public ratifie les décisions du jury; 
les jurés, en rentrant chez eux et dans le monde, 
ne reçoivent pas toujours des complimens s^^t 
les décisions qu'ils ont portées. Tantôt on leur 
dira , vous avez été trop sévères ; une autre fois , 
yous avez été entraînés , influencés , choisis, etc. 
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C'est encore ce qui arrive toutes les fois que 
nous citons des arrêts. ' 

Leur autorité est sans doute respectable; k 
défaut de loi précise j ils deviennent le supplé- 
ment de la législation (i). 

Sur quoi cependant repose cette autorité? sur 

une fiction : resjudicatapro veritate habeturXleXXe 

fiction produit un effet irrésistible dans l'affaire 

même pour laquelle Farrât a été rendu. Mais, 

lorsqu'il s'agit de faire servir l'autorité de ces 

arrêts à la décision d'espèces analogues, on peut 

«examiner si la fiction est ou non conforme à la 

vérité. Comme il ne s'agit plus que de \^ force 

morale de cet arrêt, on peut soumettre à la 

discussion toutes les circonstances au milieu 

desquelles il a ét^ rendu; les temps « les lieu3f:| 

les personnes des parties et des juges; alléguer 

qu'il y a eu partage, qUe le ministère public 

avait donné des conclusions contraires;^ en un 

mot , tout ce qu'on allègue en pareil cas poi^r 

atténuer l'autorité qui s'attacbe à la facture des 

arrêts (a). ; 



(i) In amhiguitatibus quœ ex lege profiscUcuntur , rerum 
judicatorum autoritas , yij» legis obtinet. Loi 38 , ff, de 
legibus* 

(3} C'est ce que faisait toujours Dumoulio. Quandà miki 
opponas arrestum, dit-il , die etiam mihi, pro quo , contra 
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De même , quand on cité des lois , si ep sont 
des lois peu favorables , on cherche k les res-t 
Ireindre* Cite-t-oh une loi de la révolution? on a 
tien soin (et le ministère puHîc n'y manque guère) 
de rappeler qu'elle a été portée au milieu de la 
tourmente révolutionnaire , dans ce temps où l'ou 
faisait des lois par douzaine ^ qu'elle se ressent 
de t esprit du temps ; que le rapporteur de cette 
}oi était un tel , et mille autres choses enfin. 

Mais , pour nous placer dans une position en-, 
core plus fortç vis-à-vis de l'accusation , rap- 
pelons ce qui se passait autrefois dans le sens des 
hommes monarchiques : le roi était autrefois seul 
législateur en France ; il gouvernait à son bon 
plaisir ; il faisait toutes les lois de sa^ certaine 
science , pleine puissance et autorité royale : si 
i^eut le roi , si veut la loi. C'est ainsi qu'ils en- ' 
tendent cette règle. Suivant eux, l'enregistrement 
au parlement n'était pas rigoureusement néces- 
saire , et le pouvoir de ce corps n'était à leurs 
yeux qu'une usurpation soutenue , il est vrai , 
par des exemples , mais atissi des exemples sou- 
vent contestés. Ils prétendent du moins que le 
parlement n'avait q^'un droit de remontrance ; 



quem, a quo judice datum sit , et quo tuente advocato» 
Addc Bacon ; in aphorism» de exemplis et eorum usu. 
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0t que ce droit une fois exercé, si le Roi persis^ 
tait à vouloir , et fesait entendre des ordres ad- 
fiolus j il ne restait au parlex^ent que la gloire «for 
béir. 

Eh bien ! Messieurs , même autrefois , dans 
tous nos livres, nous trouvons la preuve de lois 
critiquées et entravées dans leur application , soit 
pour défaut absolu d'enregistrement , soit pour 
n'avoir été soumises à cette formalité qu'après des 
lettres dejussion, maiitte fois réitérées j soit enfin 
parce que lesparlemens n'avaient cédé que comme 
forcés et contraints dan&ces liés de justice , ainsi 
nommés, dit-on, parce que la justice y dormait, 

En faut-il des exemples ? 

Je n'en citerai que deux , mais notables , l'un 
dans l'ordre politique , l'autre dans l'ordre civil. 

Le concordat ( cet exemple n'est point déplacé 
dans la cause ) n'a jamais été reconnu par le par* 
lement (i). Il n'avait pas oublié l'opposition da 



(i) « Le Concordat fut pabiblement in^primé, publié et àffi* 
çhé y mais le Parlement, fîdèle à ses^sermens , continua de juger 
toutes les affaires qui se pre'sentaient ^ conformément aux décrets 
de la Pragmatique , et . affecta long-temps de méconnaître le 
Concordat. On ne parvint à se délivrer de cette contradictioa 
embarrassante , qu'en lui ôtant la connaissance de ces sortçs 
d'affaires , pour les attribuer au grand-conseil , comme nous le 
rapporterons dans la suite. » (Velt , Histoire de France , édit. 
in-4**.. tom. XII ; p> 99 ^ io5). 
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proctireur-gënéral de Saînt-Romam, celle de 
l'Université , de la Sorbonne et de presque tout 
le clergé de France. 

On disait hautement, on imprimait librement,' 
que le roi et le pape s'étaient donné réciproque- 
ment ce qui ne leur appartenait pas, la pré- 
sentation et la nomination. Le clergé n'a cessé 
depuis ce temps et toutes les fois qu'il l'a pu , de 
réclamer l'ancienne loi des élections, cette loi 
démocratique qui supposait que le choix du 
peuple était le plus agréable à Dieu , vox populiy 
\fox Del. 

A-t-on traduit les opposapç ou les r^çlamans 
a la tournelle criminelle ? 

L^àutre exemple est celui de l'ordonnance de 
1629, appelée aussi le code Marillac \ loi qui ne 
manquait pas de sagesse et qui obligeait nots^nt^-:- 
ment les nobles à signer leur nom de famille , au 
lieu de se désigner perpétuellement sous des 
noms de terres et de châteaux •, Pothier l'appelle 
la belle ordonnance ; et cependant il convient, et 
tous les auteurs avec lui, qu'elle n'a jamais reçu 
d'exécution, parce que l'envegistreme^t de cette 
ordonnance, refusé ou négligé dans quelques par^ 
lemens , forcé dans d'autres , ou accompagné de 
restrictions, n'avait jamais été fait avec celte lî- 



( ï55 ) 

i)erté de suffrage et cette maturité de vérification 
qui fait le principal caractère des lois* 

Alors , notez même , on ne critiquait pas seu- 
lement les formes de la législation et la conduite, 
du ministère ; mais on ^attaquait à la loi elle-' 
même; on contestait au roi le droit de faire seul 
les lois ; on résistait à l'exécution de la loi; on 
s'efforçait d'en détourner l'application, et sou- 
vent même on y réussissait. 

■ 

Ici , au contraire , M. de Pradt reconnaît la 
toute**puissance de la loi comme loi, comme loi 
matérielle, commandant l'obéissance et devant 
l'obtenir; mais comme force morale, objet de 
i^os affections , agissant sur les cœurs , dans V ordre 
rationnel, il vous dit: « que la puissance du légis- 
» lateur ne va pas jusqu'à commander l'adhésion 
» de l'esprit et du cœur, et qu'il y a toujours un 
» retour du vote émis parla majorité législative, 
M au tribunal de la majorité nationale, qui le 
» confirme ou qui l'infirme (i)« » 

En tout cela. Messieurs, nous ne trouvons 
rien de ce que l'accusation a cru découvrir dans 
rpuvrage de M. de Pradt : 

(i) Cette proposition , dont le passage attaqué ne renferme 
que le simple énoncé, se trouye développée dans lecbap. XIII. 
Ployez p. i55. 
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' 1^. Point de proifocation à la désobéisêanee 
aux lois; 

a°. Point d'attaque formelle contre l'autorité 
constitutionnelle du Moi et des Chambre». 

Ainsi s'évanouissent les denx premiers clie£i 
d'accusation ; voirons ce qui regarde le troisième, 

"HL^ Tarchevégue de Malines est accusé d'avoir 
excité à la guerre civile S Ah ! Messieurs , quel 
deuil pour FEglise , si l'un de ses prélats les 
plus distingués avait à ce point méconnu les 
préceptes de l'Evangile et les devoirs de son état ! 
C'est déjà un grand scandale qu'on ait osé l'en 
accuser ! ce serait un plus grand malheur encore 
qu'on pût réussir à Ten convaincre ! Mais non, 
Messieurs, que la religion se console, que U 
morale se rassure, l'archevêque de Malines n'a 
point excité ses concitoyens à la guerre *, il a 
horreur du sang {^ahhorret à sanguine) ^ et c'est 
parce qu'il en a horreur , qu'il a parlé avec tant 
de sensibilité, de chaleur et d'entraînement, 
d'un événement qui, grossi encore pas les dis- 
tances , n'a pu lui être raconté sans navrer son 
àme de la plus profonde douleur. 

« Le sang français a coulé. » — Hélas! ouï, 
dans Paris même..* 

« La représentation nationale a- été violée. » 
r— Elle l'a été dans la personne de ses députés , 
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pniragés, menacés, insultés. Plusieurs jours de 
«uite la tribune a retenti de leurs plaintes., «Quelle 
satisfaction légale ont-ils obtenue ? 

Et cependant « renceinte de la Chambre def 
jpéputés est aussi sacrée que le palais du Roi} n 
- — puisqu'ils participent ayec lui à reiercice de 
la souveraineté; puisqu'ils sont, comme lui et 
avec lui, dans l'ordre de leurs pouvoirs respecr 
tifs, les représentans de la nation. ^ 

On a vu des « citayens assaillis par la garde 
» du prince } le palais où réside la majesté royale 
» changé en château fort !... » M. le général Foy 
s'en est étonné lui-même; il a blâmé comme 
impolitique l'emploi de la garde du prince dans 
pette fatale occasion. Préposée à sa défense, a^t-il 

I 

dit, la faire marcher, c'était faire croire que le 
prince lui-même était attaqué, tandis que de 
fait il ne l'était pas. 

Il parle d'individus que décore un habit qu'ils 
déshonorent, — Eh bien ! que ces individus se 
montrent , qu'ils se nomment , qu'ils viennent 
revendiquer 14njure , on leur répondra. Ce sera 
la matière d'une action particulière de leur part; 
mais ce ne peut être le sujet de l'accusation 
actuelle. 

« Paris a revu les dragonnades. » Les a-t-on 
Revues en effet? N'y a-t-il pas dragonnàde^ toutes 



/ 
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les fois que le sabre des dragons brille 1^ oii l'on 
aimerait k ne voir que le paisible bâton du con- 
stable? n'y a-t-il pas drà^onnade , quand la voix 
pacifique du magistrat civil est couverte par les 
houra d'une cavalerie Uncée à travers un peuple 
sans armes? ^ 

« Paris a retni les irruptions du prince JLam^ 
hesc dans les Tuileries. » Il a vu ,>du moins, lés 
irruptions de la cavalerie sur les trottoirs assignés 
pour retraite aux modestes piétons; il a vu l'in- 
vasion du passage de Lorme; il a vu les fuyards 
éperdus et poursuivis avec obstination jusque 
dans les allées des maisons particulières. Les 
journaux du temps sont pleins du récit de ces 
scènes déplorables. 

ce On a i^u des citoyens assassinés par des sohr 
dats qu ils paient pour les défendre. » — N*cst-il 
pas vrai qu'ils les paient? n'est-il pas vrai que 
c^est pour les défendre et non pour les charger ? 
n'est-il pas vrai enfin qu'il y a eu des citoyens 
tués et blessés? Dubief a-t-il été frappé juste- 
ment ou injustement ? Le jeune Lallemant mé- 
ritaU-il la mort?... — On annonce une procé^ 
dure commencée -, l'instruction s'est déjà faite à 
la tribune. — Il y aurait eu un homicide, il ne 
faut pas pour cela le transformer en assassinat. 
Eh ! n'est-ce donc rien qu'un homicide? Un seul 
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he suffit-il donc pas pour excuser cent pages dé 
doléances et de regrets? Et qui douterait du 
grand nombre des victimes , puisqu'on y allait 
avec si peu de discernement , qu'au milieu du 
^éle-méle, un maréchal de France a ëté méconnu, 
battu et foulé comme un simple séditieux,? 

Le langage de M. de iPradt est celui de l'étou" 
nement , de la plainte y de l'indignation ^ des re- 
grets! Il déplore le sang versé, mais il n'excite 
pas aie répandre -, il n'appelle pas la vengeance , 
il ne crie point aux armes, il ne dit point comme 
le poète : 

s ferte citi flammas , datetela, scandite muros. 

Voilà le langage de la baine , de la vengeance , 
de l'excitation à la guerre j mais ne confondons 
pas avec un délire sanguinaire l'objurgation dî- 
^figée contre ceux qui ont versé le sang innocent. 

Lucain , en ra<;ontant les guerres civiles et 
celles qu'il appelle plus que civiles, hella plus 
quant civilia , excitait-il les Romains à recoiu'- 
Inencer, et ne voulait-il pas plutôtleur en inspi- 
rer l'horreur? 

Rousseau excitait-il les Suisses à la guerre ci^ 

tile , loi-squ'il leur disait , en i "j 1 2 : 

... . / 

Où coareZ'Yons cruels ? quel démon parrvcidie 
^rme vos sacrilèges brasi 
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li'archeyéqne de Malines a exprimé lé meîiië 
sentiment y en retraçant des scènes d'horreur et 
en s'écriant , dans lexcès de sa douleur : quel 
spectacle offre tout ceci/ Grand Dieu /où sOTnmeS'i 
nous, où nous a^t-on conduits? 

Mais voyons -, que propose-t-il datis sa fureur ^ 
cet homme de sang qui veut armer ses conci- 
toyens les uns contre les autres? — Il demande 
)> le renvoi de ceux qui nous ont menés au hord 
-A de cet ahyme, » Ainsi , voilà sa vengeance , et 
c'est là ce qu'on appelle tf*c*7er à la guerre civile / 

Répondrai-je maintenant au reste de l'article ^ 
à ce vœu qu'il ei^rime pourvoir s'éloigner de noué 
ceux qui ne veulent pas absolument vivre avec 
nous ? Certes, ce n'est pas là proposer d'en venir 
aux mains et de s'enir'égorger. 

c( Sans eux , dit- il, la France a commandé à 
» t Europe^ avec eux , elle a été commandée par 
31 elle. » Faut-il insister sur la vérité de cette 
proposition ? 

Il parle de Y entourage du trône ^ il voudrait lé 
Voir dégîigé. C'est la même idée que celle qu'il 
a déjà si vivement exprimée en disant : « qu'ils 
» nous laissent enfin voir le trône : nous né 
» l'avons pas encore vu ; plus nous connaîtrons 
» le trône , et plus nous Vaimerons, » 

Sentimens vraiment dignes d'un homme sin-^ 



dèrément attache à la royauté, d'an homme 
enfin qui a pris trop de part à la restauration ^ 
a pour que soa résultat ne Tafifecte pas plus 
» qu'un autre. » 

Ceci me conduit à parler en dernier lieu de la 
note qui renferme cette phrase et qui se trouve 
an bas de la page Ixxir de TÂvant-Propos. 

Le sens de cette note a été singulièrement 
travesti par le ministère public. Il a supposé que 
l'auteur avait voulu calomnier la restauration^ 
en disant qu elle avait mai réussi; mais il n'a pas 
remarqué que M. de Pràdt ajoute «r mal réussi ,, 
» contre sa nalure ; u donc , sa nature en soi n'a 
rien de malfaisant : donc il pouvait espéret 
qu'elle ne produiriiit que de bons résultats. 

Mais trente ministres successivement employés, 
pris , quittés et repris depuis 18149 ont pu suivre 
de faux systèmes , même avec de bonnes inten* 
tions^ le Roi lui-même dans sa proclamation de 
Cambray a dit : a mon gouvernement devait 
» faire des fautes *, il en afaiu » 

Et si du reste M. de Pradt en relève quelques- 
unes dans le cours de son ouvrage, qu'on ne 
croie pas que ce soit par antipathie contre le 
ministère , ou par haine contre tel ou tel mi-» 
ftistre , ou par aversion pour le gouvernement 4 
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la lecture dé deilx ou trois passages de son liitê 
va vous eu convaincre aisément* 

Page 58. « On pourra voir dans le cours de 
» èet ouvrage que la haute idée que j'ai conçue 
yy de la royauté ^ m'a conduit à porter aussi très 
:i) haut la dignité du ministère. » 

Page 146. « A la hauteur à laquelle j'aperçois 
» et je montre le ministère^ on sent combien est 
» loin de inoi l'inutile prétention de faire mon- 
» ter une atteinte quelconque jusqu'à ceux que 
» la pesanteur de leurs fonctions recommande 
)) au respect autant que leur élévation ; dès qu'un 
>) homme est ministre, j'oublie son nom, et je 
» désiré que tâùt le inonde en fasse autant; à 
3> mes yeux l'acteur et le théâtre restent seuls. 
31 Je respecte le prince dans son ministère, et 
3> je ne suis pas assez ennemi de moi-même , 
» non plus que des avantages dont jne fait jouir 
3) la société à laquelle il préside, pour travailler 
À à énerver une force dont qous avons tous un 
i) égal besoin. » 

Page 108. (c Je parle sans critique; che2 moi, 
» le sentiment des convenai;ices marche toujours 
2) de front avec celui de la vérité* 

» Piarmi nous, tout le monde, je n'excepte 
3> personne, est entré novice dans le gouverne- 
» ment représentatif; nous y sommes tous ar^ 
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» fîvés Sans le connaître-, et nous rapprenona 
» en le faisante C'est ce qui explique et ce qui 
» absout beaucoup de faux pas, et qui doit faire 
» trouver de Tindulg^ence à ceux qui jettent des 
» cris d'etonnemens ou d'efTroi ^ à chaque degré 
» d'agrandissement que prend ou que découvre 
» à leurs yeux cet horizon nouveau. » 

Page 267. « Nous ne demandons qu'à hono- 
» rer; ne nous Ravissez pas les raisons de le 
» faire. Soyez toujours honorables ^ vous serez 
» toujours honorés. 

» Lorsque }e parle ainsi , qu*on se garde bien 
» de me ranger au nombre de ceux auxquels 
» on peut trop légitimejnent reprocher d'avoir 
}> présenté le ministère comme un ennemi public 
» en permanence et par état. Depuis quatre ans . 
)) je combats cette doctrine absurbe, insultante 
»'et inconstitutionnelle. Je sais tout le respect 
» dû aux honorables et péhibles fonctions de 
» ceux qui sotit les bras du Gouvernement^ dont 
» l'action nous est si nécessaire. Je les honore 
» toujours pour inoi et pour leurs fonctions, et 
» très souvent poiireuX-iiiômés, aussi ne parlé*je 
» que d'une circonstance particulière dans la-* 
» quelle le ministère, par des motifs que je ne 
» puis juger, s'est mis dans la position la pli:^9 
» bizarre , la plus contradictoire avec lui-même, 

II 
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h et s'est exposé aux reproches les plus cuîsans.^ 
3» ménie de la pari des hommes recommandables 
3» qui sont accoutumes à le détendre (i). Ceci 
» ,e&i inconcevable et indigue derrière la toile 
» quelque main cachée dont ils se rendent les 
» agens. » 

Et toutefois n'allez pas croire que M. dePradt 
a voulu parler ici de ce qu'on appelle , depuis 
quelque temps , le goiwernemenl occulté. Il eti 
a fait un chapitre exprès (le 17*)) et cela poiir 
nier la possibilité qu'un tel gouvernement existât. 

Quant au Gouvernement royal , prenant soin 
lui-^méme d'exposer ses véritables sentimens, il 
termine son ouvrage (page âSs), par cette phrase 
j|ui doit en être regardée comme la moralité. 
i< Aimons, souTEiions le Gouvernement patent; 
» c'est Ik notre deifoir et notre ressource. » 

L'écrit est juge , a dit M. l'avocat-général en 
terminant son réquisitoire *, non, Messieurs^ il 
nétait pas encore jugé> il n'était qu'accusé-, mais 
il est jugé à présent, parce que vous avez enten- 
du la défense et que tout vous est connu. 

Vous pouvez maintenant demandera vos cou- 
sciences si M. de Pradt est un ennemi des lois , 

* I' I 8 II' J . * " " I 1»! ■ ■ « ■■■n »ii — Il III ^ m I - 

, .^x) MM. Koyer*>CU>llavdy Camille 'Jordan, Coarvowi«r« 



tlQ.. ennemi de la CW(é , un ennexai de la Bjrr 
nasUe, tin ennemi .^u GQUYjejr.neinent. 

Inébranlable défenseur des principes, fidèle qI;^ 
servateur de tooteç les convenances , la religion , 
la loi , la royauté, le ministère lui-même , n'ont 
aucun reproche k lui faire* 

Il a dit sa pensée ; il Ta dite, à djécouyert , ijl 
, l'a dite toute entière ; la .vérité attachée à ses 
paroles triomphe de l'accusation. 

Cet habile publiciste s'est placé au sein d'une 
belle et vaste idée ; elle anime et féconde tous 
ser écrits. Il s'est dit : 

Ukk grand destin tWhàre, un grand deitin commence. 

ce Le monde intelligent a déclaré qu'il lais-^ 
» sait à la stupide Egypte d'adorer des ani« 
» maux. Il est las d'obéir aux caprices et au bon 
plaisir du pouvoir absolu , et il n'y aura désor- 
mais de paix pour les peuples , ni de sûreté ^pour 
les trânes , <}ae dans l'admission et l'affennisse-. 
inent des principes constitutionnels. » 

FAUelle , exagérée, cett« ,idée , par elle-même, 
a deda.grandetur-, et ne fât^eUe qu'une ,i4fo/»»>^ 
son élévation seule inspirerait encore la méditftr 
lion étje sespeot. 

L'histoire du monde embrasse déjà bien df» 
siècles, et cependant, il estfactle à l'observateur 
de la réduire |i.de gcuid^s masses qui secyeptà 
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distinguer les- révolutrons de l'esprit humain y 
comme les zones servent à marquer la division 
du globe. 

Dès la plus haute antiquité, nous voyons les 
peuples soumis au gouvernement absolu ^ prêtre 
ou roi , c'est toujours un despote qui commande ; 
la verge de Moïse et le sceptre de Pharaon pèsent 
également sur les Juifs et sur. les Egyptiens. 

liCS Grecs offrent le type de gouvernemens 
plus parfaits \ avec la liberté ^ fleurissent chea 
eux les lettres et les arrts*, leur politesse devient 
le modèle des âges suivans. 

L'empire des Romains embrasse l'univers 
connu : Rome est partout : bientôt elle n'est plus 
que là oii se tro.uve un empereur. 

Alors les Barbares s'avancent ; ils démemhrent 
l'empire -, ils répandent la dévastation et la mort. 

A la faveur de cette force brutale qui abat et 
détruit tout y la féodalité tend ses sombres voiles ; 
J'ignorance la plus profonde règne ; la nuit la 
plus obscure- plane sur le genre humain : no» 
incubât atra. 

Enfin l'aurore de la liberté commence à luirft 
aux yeux des peuplés asservis. 

Les républiques d'Italie, 
' Les' tilles libres d'Alleinagne , 
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Les affranchissemens de Louis-le-Gros, amé- 
liorent le sort de Thumanité féodalisée. 

De ce moment l'esprit humain prend l'essor > 
il s'élève vers un ordre de choses plus conforme 
à sa dignité et à son bonheur. 

XjCS croisades introduisent la chevalerie dans 
les mœurs, et successivement les progrès de la 
navigation, la découverte du Nouveau-Monde, 
e( surtout celle de l'imprimerie, préparent et 
assurent la restauration de l'espèce humaine. 

Citez-moi, depuis ce temps, un seul pas ré*- 
trograde; une bonne idée, une découverte utile 
qui se soien^ perdues ; une science , un art qui 
n'aient été perfectionnés. 

L'impulsion une fois donnée ne s'est pas rai- 

\ lentie, le mouvement s'est continué jusqu'à nous, 

et la révolution de 1789 ne fut pas l'ouvrage d'un 

jour, elle était poussée par le poids , l'irrésistible 

' poids des siècles précédens. 

Ainsi l'Europe a été tour à tour; 

Grecque j 
Hofnaine, 
Barbare , 
Féodale j • 

L'Europe entière sera constitutionnelle. 
C'est aux ministres de la religion qu'il appar« 



fîcrit dé procfâniérr ces hatrtes vërîtés ; d'en aver- 
tir les rois , de la ptédire anl nations. ^ 

C'esé à eux qu'il convient de signaler les vices 
dés lois, {es excès des gouvernemens, les misères 
des peuples. 

Si l'on voit dans le Code tbéodosien une loi 
qui suspend pendant trente jours Texécution des 
sentences que le prince aurait rendues dans la 
fureur de sa vengeance , on le doit aux coura^ 
geuses remontrances de l'arclievéque de Milan 
qui soumit k la pénitence publique l'Empereur 
qui s'était souillé du sang de ses sujets en ordon^ 
nant le massacrç de Thessalonique. 

Au neuvièipe siècle ^ l'arcbevéïque de Lyon 
sollicite l'abolition du cdmbat judiciaire. 

tiO clergé d'Espagne et celui d'Italie favorisent 
et secondent YéliiH déè peuples ters une liberté 
légale et constitutionnelle : un arcbevâque pré^ 
side les certes. 

Le clergé de France , si jaloux des libertés de 
son église , ne doit pas l'être moins des libertés 
de VEtat. Sa religion lui eu fait un devoir , et 
çon propre intérêt l'y contie ; car, pour re- 
prendre ici en terminant les belles paroles que 
mon illustre client a fait entendre devant vous:.. 
CK Les remparts des temples ne sont jamais plus 
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j» solides que lorsqu'ils s'appuient SBt ceux dis- 
y l'édifice social. » 

ilf' Moret^ défenseui^de M. Bêche t a h parole^ 

Messieurs les jur^, dit-il, 

Si rivipartialité est le premier devoir de ju« 
rés religieux, comme vous, Tàtteution pour 
chaque défense en est le second ; et cependant 
nous ^entions nous-m^éme combien il vous eiU* 
été difficile de nous accorder en ce moment cette 
attention que nous aurions réclamée de votre 
justice.. 

Vos regards se sont attachés jusqu'ici sur . un 
accusé dont la présence sur un banc ignomir 
nieux, étonné et affligé lui-mâme , lé change en 
un siège honorable \ sur un accusé promu à d'é* 
minentes dignités ecclésiastiques, , administra* 
tives et diplomatiques, sur un archevêque, un 
ambassadeur, un grand cordon, grand chancelier 
de la Légion dthonneur, sur M. de Pradt enfin. 

Votre esprit vient d'être transporté sûr les som*-» 
mités sociales par des questions de la plus haute 
politique, développées par l'autear lui-même^ 
dont les titres littéraires sont plus grands encore- 
que les dignités elles -jtnêmesi, et par un avocal 
dont la modestie doit se résigner à entendre not 
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éloges mëritës par son talent et son caractère, par 
un avocat aussi grand jurisconsulte que grand ci- 
toyen, aussi éloquent k la irilnine nationale qu'à 
la tribune judiciaire, par M* Dupin, que Ton 
peut peindre d'un seul mbt en le nommant notre 
fiomilly français. 

Cependant soutenus, Tavorat par Findulgenco 
tribut accordé à la 'jeunesse et à l'inexpérience, 
le client par votre justice qui eût fait descendre 
jusqu'à notre discussion votre esprit élevé par 
cellequi l'avait précédée, nous vous aurions prou- 
vé, par des argumcns nouveaux, dans l'intérêt 
de la cause, et de la librairie en général , en droit j 
que l'article i*"^ de la loi du 17 mai 1819 n'est 
pas applicable aux libraires; en fait ^ qu'en sup- 
posant le contraire, M. Bécliet n'était dans le cas 
ni de celte loi , ni des articles Sg et 60 du Code 
pénal , c est-à-dire qu'il n'avait pas agi sciemment y 
pour transcrire les expressions légales sacramen- 
telles. 

Mais notre tâche vient d'être remplie par 
M. l'avocat-général. L'accusation n'a pas attendu 
la justification du prévenu, et son innocence vient 
d'être proclamée par la bouche même chargée de 
démontrer la culpabilité. 

K^ous ne dirons pas que la chambre du conseil 
çp pemière ifi^tance , la chambre d accusation ^ 
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en conr royale, auraient pu nous rendre plutôt 
la même justice , et nous épargner de comparaitre 
devant la Cour d'assises , pour nous y voir dé- 
fendre par le ministère accusateur lui-même. 
Nous ne le dirons pas , Messieurs , noua pensons 
qu'une justice tardive et sans dédommagement , 
est toujours une justice, et qu'heureux encore 
sont ceux qui l'obtiennent ainsi ! 

Nous remercions , au contraire , le ministère 
public, au nom de l'avocat allégé delà défense, 
au nom du client déchargé de l'accusation, et au 
nom surtout de Mg^ l'archevêque de Malines , 
moins affecté , nous le savons , de son danger 
personnel que par la crainte d'avoir compromis 
la fortunç et la liberté de i^on libraire. 

Comme avocat de la cause , nous demandonjs 
acte du désisteuient du ministère public; comme 
avocat de nos libertés et comme citoyen, nous 
en demandons acte également. 

C'est la seconde fois, depuis un mois, que 
M. Béchet est traduit devant la Cour d'assises 
par le ministère public , çit c'est la seconde fois 
que le ministère public lui tient ce même lan- 
gage : (( Vous êtes à la vérité vendeur d'un ou- 
• » vrage incriminé; mais vous n'êtes pas com- 
» plice , parce que vous n'avez pas agi avec une 
» coopération intelligente du délit. Nousrecon* 
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» eonnâissons votre innocence, et not^s aban^* 
)» donnons racoQsation. D Cette convictioti d'in-* 
nocence^ le ministère publia pouvah l'avoir dès 
le principe de Finstcuction. Son jugement n'a 
pas ëté modifie par les débats, puisqu'il n'y avait 
pas de témoins ni de pièces autres que la saisie 
et Vacle d'accusation , et qu'em général il en. est 
ainsi dans ces sortes d'affaires. Nous somine^ 
donc fondés à croire que le ministère public re- 
connaît aveo raison ce principe, que ht rente 
matérielle d'un ouvragé inculpé ne constitue pa& 
un délit, qu'il ne traduira plus j^ comme par le^ 
passe , les libraires qui seront dans ce cas , de- 
vant la Cour d'assises, uniquement pour leur 
dire devant une Cour et des jurés, qu'ils sont iu-^ 
nocens et irréprochables*, déclaration qui peut 
être faite plus tàt et avec moins de solennité.. 
Ainsi I nous sommes fondés à croire , et nous le 
répétons , que désormais il faudra non plus le 
fait seul de la vente, mais d'autres adminiculea 
acquis de culpabilité , des preuves toutes faites 
de coopération avec conscience de fraude , pour 
commencer des poursuites judiciaire^ contre ua 
libraire, ébranler son crédit, ti^oubler son com- 
merce, suspendre ses entreprises, paralyser sà. 
force morale, plonger' dans le deuil ses amis, se^ 
parenS) sa femme ( sea enfans, en faisant pesefc 



sur sft lâce la meaace d'un arvèt âè Gàfir, d'filt*' 
Mes, qui peut lui rnyir su fortune ^ «a liberté 
par uu jugement de condamnatioa , ou le dëcW 
rer innocent par renvoi d'accusation «ans îA'- 
demnitë réparatriee des peines rigoureuses et 
anticipées 4|ue je viens d enumërer* 

Ainsi , é^est ponr les auteurs affranchis à l'a* 
tenir de la érainte de compromettre le libraire 
même qtii s'est acquilté de ses obligations légales^ 
pour les libraires en général et leurs familles, dont 
la sécurité ne sera pins aussi souvent troFublée , 
pour les atttis du droit commun , ennemis con-^ 
séquemment des lois exceptionnelles, que je de- 
mande acte en terminant, du second désistement 
du ministère public^ et que j'adresse de sincères 
actions de grâce à M. l'avocat^général , dont la 

justice et l'impartialité viennent de rendre dans 

» 

cette cause un hommage volontaire à la raison 
|mbUque, et de donner une garantie de plus à la 
liberté de là presse > sentinelle vigilante de nos 
autres libertés, 

M. l'aYOcat-général se lève 8ur-»le-champ , et 
dit: 

* 

Messieurs , 

Nous devions nous attendre que dans une 
affaire de eette nature j on accuserait le mini-r 
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6tère public de se livrer au système des liiter- 
prétatjons ,' de faire, à Tàide d'argùties , rejaillir 
péniblement de phrases innocentes, le délit de 
provocation à la désobéissance' aux lois et à la 
^erre civile , ou celui d'attaque contre l'aûtOrité 
constitutionnelle du Roi et des Chambres. 

Ces reproches se rencontrent dans toutes les 
causes de ce genre. Toujours on vient s'en armer 
contre le ministère public, toujours on lui ob- 
jecte l'autorité de Montesquieu et ses beaux pas« 
sages sur le criute de lèse-majesté. C'est , pour 
ainsi dire, une défense et une citation obligées 
dans ces sortes de causes. Celle-ci , pourtant , 
est une de celles dans lesquelles il nous semble 
qu'on aurait pu s'en dispenser* 

Le ministère public aVàit commencé sa plai- 
doirie par une déclaration qui aurait dà mter- 
dire toute déclamation à cet égard. Il avait dit : 
Nous renonçons aux interprétations , nous n'en 
voulons aucune ; nous allons lire les passages , 
nous ferons remarquer aux jurés les endroits les 
plus saillans , parce qu'ils pourraient leur échap- 
per dans une lecture rapide ; ensuite , en y 
joignant quelques considérations puisées dans 
Tordre public et dans l'amour des Français 
pour le Gouvernement royal , nous abandonne- 
rons le tout à la conscience des jurés *, nous 



nrotis ajoute que si on essayait de disculper les 
passages que nous aurions ainsi, non pas atta- 
ques, mais livrés à l'attention, à l'examen des 
jurés, nous nous réservions d^y répondre. 

C'est là, Messieurs, le plan de toute bonne 
discussion dans cette matière; c'est là ce que 
nous avous^annonce; et fidèles à notre promesse^ 
nous l'avons suivie^ Retranchez donc de la plai-^ 
doirie que .vous- avez entendue, tout ce qui 
a été dit sur les interprétations : encore une fois, 
nous n'en voulons pas. 

Les interprétations seraient peut-être néces- 
saires, s'il était vrai, conune on l'a dit , qu'il 
s'agit d'un ouvrage tellement élevé ^ que ceux 
qui sont ^n état de le. comprendre , auraient 
assez de. pagesse pour se défendre des dangers 
qu'il peut renfermer. Permis à M. de Pradt 
et à SOU' défenseur , de pUcer à leur gré cet 
ouvrage dans une sphère élevée, de le faire con« 
sidérer comme un monument historique. Per- 
mis au prévenu de dire,' comme il l'a' fait, qu'il 
prend ses sûretés iivec ^'Histoire. C'est la posté- 
rité qui jugera, s'il a eu raison, dé s'exprimer 
ainsi. Mais il ne s'agit pas de ce que l'ouvrage 
peut présenter de doctrines élevées, abstraites et 
métaphysiques., Pas une seule fois ( quoique nous 
eussions pu le., faire et que pour cela nous eus- 
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•ions le chattip libre ) , p«A we «eule (ois iio«« 
n'ATOns attaque les .doctri0«0 de VhfkXwr \ nom 
voas ayona lu des paaàagés desqxiela réiiilteiU 4ea 
provocations , c'est-à-*dire, des .encitsUotia on de| 
attaques focmellesi et qui', par conséquent, ne 
peuvent fournir matièie à interprétation. Ce ne 
çont pas là des doctrines ; il ne s'agit pas de «at 
voir si l'ouvrage est plus chi moins élevé , s'il est 
pl^ ou moins historique ; mais si les passages 
extraite de cet ouvrage ^ et qui ont été cités, soni 
ou non des excitations aux différens délits dont 
il est question dans larrét de renvoi. 

Voilà la position simple dans laquelle jl faui 
placer la cause. 

L'ou^r^ge , vous a*t*on . dii ( et c'est une con« 
aidération que l'on a essayé de iaii^e planer sur 
tonte la discussion et qui s'étendrait à toutes les 
inculpations dont se compose la prévention)^ 
Fouvrage n'est lié à aucune tentative; et ailora 
s'empanant des principes du ministère public, on 
à dit qu'il fallait l'intention de nuire et le fait 
d^avoir nui ; qu'ici le fait d'avoir nui Ji'existait 
pas, ppisque l'arrftt de renvoi Ini-^méme posait 
en principe que la provocation n'avait été suivie 
d'aucun effet. Messieurs^ cette argumentation 
repose sur une pure équivoque, surunç équi- 
voque qui vous paraîtra misérable et indigne àe 
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celte cliscus$ioii, lorsque nous l'aurons fait res»> 
■ortir* Il faudrait pourtant, dans ces causes d^à 
oasez difficiles par elles-mèines , éviter ftvec soin 
les équivoques. Le mal produit par un mauvais 
ouvrage , est de deux sortes *, cec ouvrage peut 
fivoir amené un désordre matériel une 6édition 
on im crime de lèse-majesté; alors l'auteur est 
puni comme le coupable lui^-méme, comme celui 
qui a causé un tort matériel, comme le criminel 
dé lèsei-majesté. 

Ce i)*est pas là tootre espèce , ce ne sont pas 
les peines dues aux crimes de lèse-majesté que 
nous venons solliciter ; mais l'ouTrage peut avoir 
causé une au^eiêspëce de mal ; il peut avoir per* 
verti les imaginations, donné aux .pensées une 
jdirection <^iminelle, et c'est précisément ce que 
la loi à voulu frapper; c'est ce que la loi a prévu> 
puisque, comme nous l'avons dit, les lois ne 
«doivent pas seulement venger le mal réel qui a 
été fait, mais aller au deyant du mal projeté. 
Quoiqu'il n'y ait pas^u de sédition , pas de crime 
de lèse-majesté , il faut, par des punitions sévères, 
f>révénir les provocations qui pourraient conduire 
à la guerre civile, à la désobéissance aux lo'is^ à 
tous les délits dont il «st question dans l'arrêt de 
renvoi. Le mal n'est pas d'avoir opéré matérielle- 
ment un crime , mais d'avoir disposé les esprits 
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Y il se livrer plus aisément au crime, d'avoii' faU 
que des citoy:ens tranquilles, paisibles , amis des 
lois, disposés à s'y . soumettre , soient sortis de 
la lecture de ce livre tout autres qu'ils n'étaient, 
et soient devenus mauvais > citoyens, lorsqu'ils 
étaient auparavant sujets obéissans et fidèles. Si 
ce mal e:xiste, il faut le punir, et vous savez com- 
ment vpus devez apprécier ce caractère de l'oU'^ 
vrage; c'est en songeant aux> impressions qu'il a 
produites sur vous , et en mesurant par là l'effet 
qu'il aurait pu pi^odùire sur la masse des lecteurs. 
Il n'y a pas d'autre, moyen de décision. 

On a dit que l'auteur écrivait sur une loi eA 
discussion. Si ce fait. Messieurs^ était vrai^ 
nous retirerijons l'accusation; il n'y aurait - pas 
de prévention possible; tout lé monde peut atta- 
quer une loi en discussion, elle est livrée aux 
disputes des hommes , elle ne mérite pas encore 
ce respect, cette vénération, dont.no^s voulons 
que la loi soit entourée; mais ici ce n'est, plus 
une question de droit,, c'est une question de &ic 
que nous allons, résoudre. 

La loi a été promulguée le 29 juin, l'écrit a 
été publié le 17 juillet, quinze jours après. .On 
dira, si l'on veut, que la première, partie de 
l'ouvragé contenant 200 p^ges, ,a été composée 
avant, cette quinzaine ; cela ne touche en rien à 
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la question ; ce n'e^t pas l'épocpe de la ccmposi-s 
Uon gui faut considérer, mais celle où il est mis 
au jour. Par exemple, un ouvrage a été composé 
il 7 a deux cents ans^ il n'a pas été publié; ilau«^ 
rait été criminel s'il eût paru il y a deux cents ans , 
parce qu'il attaquait la réputation de quelqu'un^ 
mais aujourd'hui sa publication n'entraînant plus 
aucun inconvénient, il ne saurait être poursuivie 
Il en est de même (quoiqu'on . sens inverse) , 
Messieurs, si l'ouvrage a été. composé à une 
époque.oii il n'était pas criminel, où sapubli-^ 
cation ne pouvait pas constituer un corps de 
délit j lorsqu'il était question d'une loi qui ne sel 
trouvait encore qu'une discussion , qui n'avait 
point reçu la sanction des trois branches da 
pouvoir législatif. Publié post.érieurement à la 
promulgation de la loi , l'ouvrage est désormais 
dirigé contre la loi elle «même. Il faut doncf 
mettre à l'écart tout ce qui a été dil sur ce poini 
par le défenseur. 

Maintenant que nous avons épuisé les géné- 
ralités > nous arrivons à la discussion de ce qui 
est particuliei: à chacun des points dont vous êtes 
saisis. !Nous commençons par la proyoeation à la 
désobéissance aux lois. 

Ici on s'est attaché à établir des principes et ii 
alléguer des faits. Examinons d'abord les pria-' 
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tripes. On vous a dît que la loi actuelle, àiSe^ 
rente de celle du g noyembre 18 15, ne reconnaît 
pas de provocation indirecte^ et on a cherch^ 
méme*4 jeter une sorte d'ironie et de ridicule 
sur le mot Sranîemenû , dont nous ' nous étions 
aervis pour mieux nous faire entendre. On a dit 
que nous Touliôns rétablir purement et simple- 
ment le système des provocations indirectes. 

Voyons ce qu'il y a de vrai dans tout ceci; 
le défenseur le sait parfaitement bien, il a lu 
tome la discussion qui a eu lieu dans les deux 
Chambres ; nous avons dit que la distinction 
en provocations directes et en provoci^tions indi- 
rectes avait été supprimée, et qu'elle s'était effacée 
de la loi , puisqu'il n'y a plus les mots de pi^- 
Tocations directes ou indirectes, mais le seul 
mot de provocation. 

En effet, les provocations sont des excitations; 
on peut exciter de mille manières différentes, 
ou en s'adressant à la raison, ou en s'adressant au 
sentiment^ ou enfin, en remuant tout autre 
mobile de Timagination humaine. Ce que la loi 
{)unit, c'est l'excitation, parce que l'excitation 
conduit au mal. 

Vous sentez que la loi aurait été singulière- 
ment imprudente et inexcusable , si elle avait 
dit : différens moyens peuvent produire des ex-* 
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ibttàtionâ> ettepeBdant4etous<;esmo3reià8qui font 
le même mal , on punira les uns on ne punira pas 
§1^ autres. Le înot de provocation sans épithéte, 
6uffisaic à tout. Qu'ei^t-^oe qu^une prOTOcation? 
C'est ce qmi excite, c'est ce qui remue, ce qui 
ëbranle; les jarés doivent œ^esurer par F^bran"- 
lement qu'ils ont x*essenti enx-^inéiBeis, celui que 
les classes inférieures de la sociëtë comme plus 
accessibles k la séduction , auront pu éprouver. 

Cb mot d'éiraniemenf qu'on a oritiqué, qu'on 
a cherché à tourner en dérision, ce Ji'est pas 
nous qui f avons imaginé*, nous voudrions l'avoir 
inventé , parce qu'il esc p«:£»itement appri^riëifr 
la nature des choses. C'est un noble pair dont 
apparemment ceux qui se Asent les détewsnvp 
de la liberté , ne récuseront pas l'autorité ; c'est 
M. le duc de Broglîe, rappor^ur de la loi dont 
il Vagit à la Chambre des Paii's, qui a établjL 
qu'en matière dé délits de la pressa, les jurés 
devaient prononcer d.'après l'ébranlement qu'ils 
éprouvaient à la lecture de l'ouvrage. 

Nous le répétons, le isiot est ttès énergique, 
et on- pourrait, sans craindre le ridicule, ac«- 
cepter l'honneur de l'invention. 

Apr^ sa discussion «ur les principes, le dé^ 
fenseur nous a opposé des moyens de faits. On 
vous a dit d'abord, commo une considération 

12.. ' 
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iju'oti jetait en avant pour, s'emparer de yoi^ 
«sprits, avant de leur apporter des raisons *so^ 
lides : « Quoi? Le ministère public scin<|| 
» rouvrfige , il ne l'a pas cité tout entier 7 
» Comment? Fun des passages qui sont in- 
•« culpës commence par ces mots : avant tout ^ 
» respecta la loi y et ces x;nots^ qui détruisent 
:)i toute espèce d'idée de criminalité, se trou-i- 
V. vent omis. Pourquoi, donc le ministère pu- 
.« blic na-t-il pas fait précéder sa citation de 
» -ces mots, qui renversaient la prévention ? » 
Kous répondons en premier, lieu , que le mi- 
tiisière public doit strictement se renfermer dans 
i'atrét. de renvoi. Vous savez quelles seuls 
jpasMtges sur lesquels on puisse asseoir une c6n- 
damuaiion ^sont ceux qui isont énoncés et tran- 
scrits dans, l'arrêt dé renvoi* Si le ministère 
public sortait die cq qer^cle, on s'élèyerait for-^ 
temènt cojLtre lui ^ on l'accuserait de transgresser 
la loi, et dé porter . atteinte à la liberté de la 
presse. .-, ' . . , . 

Ces mots n'étant pas dans l'arrêt de renvoi, 
nous ne devions pas les cite:r. Veut- on, que 
nous les rappeUions? J^qus le ferons volontiers, 
parce que tiotis^y iro,uvons l'explication com- 
plète, évidente de la doctrine de l!a«teur. Re-*> 
marquez que dans ^ette^ disçu$S:k)ii , tout; port« 
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sar des subterfuges et des subtilités ; c'est sur 
un mot qu'on fait rouler toute Targumentation , 
^t nous , laissant de côté les mots , nous nous 
occupons des choses. 

^vant tout y rf^spect à la loi y a di^ ranteui*; 
certes, si c'était de la loi des élections qu'il 
eut dit cela^ toute la prévention s'écroulerait \ 
mais si c'est de la lo; en général qu'il a parlé y 
et si nous prouvons qu'en préchant le respect; 
pour la loi en général il a décrié en particu^ 
lier celle des élections^ c'est alors que vous ju- 
gerez que ces mots, aidant tout, respecta la loi y 
rendent le délit plus çrave» Yoici le passage 
entier : 

« Avant tout, respect à la loi. Les roistie sor- 
tent pas de leur palais sans un cortège propre 
\l imposer et à faire ouvrir les rangs. De même 
la loi ne doit sortir du palais de- la législation- 
qu'environnée de tous les attributs qui attirent 
la vénération et l'obéissance. Or^ est-ce ainsi 
que la nouvelle lai, que cette importante loi^ 
qui , plus que toute autro, avait besoin d'ôtre 
appréciée et révérée , entre dans le Code des 
Français , et leur demande l'adhésion de leurs 
•esprits, les affections du cœur avec la soumisr 
^ion extérieure et apparente? En fut-il. {AmAU 



^ 
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une dont Tentrëe au monde fat marquée de si-»' 
gnes plus funestes? » 

Ceci vous explique lii pensée de Fauietir; 
respect à la loi en général^ mais point de res- 
pect pour la loi des élections / Voilà le mot. 

Mr 1 j • • * 

essieùrs , nous arrivons à une autre partie 

dé la discussion , et c'est ibi que nous allons être 

beaucoup plus forts, nous osons le diré;^ nous 

prenons pour moyen de décision de là cause une 

proposition même de M. de Pradt. Vous vous 

rappelez que ce sont précisément lek expressions 

dont-il s'est servi. Il a distingué deux sortes 

de lois, les unes autqilelles on doit seulèmenf 

liiie obéissance extérieure , les autres auxquelles 

on doit radbésion du cœur, le respect, en un 

mot, robéissaiicô que méritent naturellement 

les lois, et qui était tant recommandée par le» 

législateurs anciens. 

C'est évidemment dans lé premier membre 

de la division qu'on place la loi des éleciions, 

elle n'est point de celles qui méritent le respect 

et l'adhésion du cœur> on ne lui doit qu'une' 

obéissance extérieure ; mais si nous vous prou- 

•vous qu'en thèse générale, dire d'une loi qu'elle 

ne mérite qu'une obéissance extérieure, c'est 

provoquer à la désobéissance à cette loi , nous 

aurons prouvé que ^ dans la thèse particulière , 
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ou a provoqua à y désobéir'; il est inutile àë 
répéter les raisonnemens que nous ayons pré- 
sentés dams notre première plaidoirie ; mais ici 
nous serons bien plus forts, nous allons nous 
armer de deux opinions qui apparemn^nt né- 
seront pas attaquées , car Tune est du défenseur, 
l'autre du prévenu. Voici ce qui a été dît pat 
le défenseur dans le fameux procès de' la sou- 
scription dite nationale. 

« Ainsi, dit un auteur dont fai cité les termes 
9» si souvent > que je me les rappelle encore ^ 
M qu'un souverain donne une loi évidemment 
» opposée k la loi naturelle, à la constitution do 
» son empire, aux mœurs essentielles de son 
)> peuple ; la force en assure l'exécution uii in- 
» stant , dans quelques lieui^ près du tr^ne : mais 
» dans réloignèment , bientôt la justice, t^opù- 
» nlon publique, reprennent le dessus *, le temps 
» fait le reste- » (i) 

Qu'esf-ce que cela veut dire? Qu'on obéisse 

li la loi d^ns les temps de tyî'anni^ parce qu'oa 

y est contraint, mais que quand l'état de con- 

" traînté cesse, on peut désobéir h ta loi. Voyons 

actuellement ce qui est particulier à M. de t^radt, 

(i) Pro8t die Royety dans ifoa Dictiona. de Droit aa mon 
Mrogation* 
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pi remarquez que si nous sortons ici de l'arrêt de 
renvoi , en citant d*autres passages que ceux qui 
y sont transcrits, on ne pçut nous blâmer 5 
par dès que Ton a été chercher des moyens de 
lléfense hors 4» cercle trace par cet arrêt, tout 
devant être égal entre les parties, nous pourrons* 
y puiser des moyens d'attaqué. 

« L*ôhéissance , il est vrai , est un acte de 
sûreté personnelle, etc.» (1) 

Q^'e$t•rce que cela veut dire encore? C'est 
que les baïonnettes commandaient la soumis^ 
§îon, et que qyand il n'y a plus de baïonnettes, 
pn n'est plus tenu d'obéir. Voilà ce que veut 
dire Tfiuieur, s^ns celfk ^e passage n'f^ aucune 
espèce de seii^. 

La provocation h la déspbéis^nce aux lois est 
essentieliemept distincte de toute provocation à 
la rébellion*, car il y a ^aps la loi pénale du ij 
mai des dispositions séparées k ^^^ égard ; U 
nuance qui e^^iste entre les deux espèces de délit 
doit donc être soigneusen^ent saisie. Le minis-j 
tère public n'accuse donc pas^ dans cette partie, 
de la discussion , M. de Pradt d'avoir excité 
à se révolter k main armée. 

Il lui dit : vous avez excité à la désobéis- 

■ ■ ' I »H>— — ■■M»— — » Il < I ■■ 

(1) Voyez page i4i de l'Ouvrage. 
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jBîince aux lois; ce qui veut dire : vous ne 
vous êtes pas contenté de critiquer la loi^ vous 
Favez livrée au niépris, vous Tavez rangée dans 
la catégorie de ces lois qui ne méritent qu'une 
obéiss'ance extérieure et qu'on viole dès qu'on 
le peut. 

D'après ce que nous venons de dire , l'argu- 
ment du défenseur, que Von n'est pas obligé 
d'aimer la loi y porte à faux; car il s'agit ici, 
non d'amour, mais d'obéissance. 

On vous a parlé a ce sujet de l'affaire du 
Drapeau blanc j dans laquelle il était question 
des biens nationaux. Un article était inculpé 
d'attaque contre le maintien des ventes de ces 
biens. On vous a dit que la question était de ' 
savoir si ceux^ qui avaient perdu leurs biens 
devaient être obligés d'aimer la loi qui les en 
dépouillait-, qu'on a jugé qu'il eût été absurde 
de vouloir qu'ils chérissent cette loi , et qu'en 
conséquence l'acquittement avait eu lieu. 

Rien de tout cela n'est vrai. Dans l'affaire/ 
du Drapeau blanc y on n'accusait pa& les pré- 
venus de n'avoir pas aimé la loi qui consacrait 
les ventes nationales , on les accusait de pro- 
vocations formelles contre le maintien des droits " 
reconnus par l'article 9 de la Charte. Le délit 
fi'^xlstait que dans la provocation, et surtout 
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de dëmarcration que veulent établir des écrits 
politique de la nature.de celui sur lequel vous 
avez à prononcer. 

Vous, Messieurs, qui ne voulez plus que 
les assemblées soient décimées, qui ne voulez 
plus de 3i mai ^ vous sévirez contre les auteurs 
qui soutiennent de pareilles propositions. 

Nous avons répondu sur le premier chef de 
provocation , reste toujours ce qui demeurera 
éternellement empreint dans vos esprits» a La 
naissance de la loi, suivant l'auteur, a été ac- 
compagnée des signes les plus funestes ; elle 
annulle nos droits, et nous livre, pieds et poingjs 
liés, à l'aristocratie; la loi matérielle exisie, 
mais la loi morale n'exisie pas. » 

Comment? Ce ne serait pas provoquer: à ht 
désobéissance aux lois que de tenir un tel lai\- 
gage. Un jeune homme ardent, doué d'une 
imagination prompte à s'enflammer, plein de 
respect pour la loi avant d'avoir lu cet ouvrage, 
ne se laissera-il pas ébranler par de telles asser- 
tions, surtout à raison du grand talent de l'au* 
teur, ^ue nous lui accordons? il s'est imbu de 
l'idée que c'est une loi vicieuse, une loi qui 
nous livre à l'aristocratie , que ce n'est pas une 
véritable loi d'élection, et vous voulez qu'il 
obéisse k cette loi? Oui,^ il j obéira tant q^'A 
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Sera boiitraint de le faire, mais dès qu'il pôuira 
y désobéir impunéftient ^ il ne manqxiera pas 
de se soustraire à cette obligation ; ilsi^ra per- 
saadé que la loi matérielle existe^ mais ^é 
la loi morale n'existe pas , qu'elle ne mérité 
qu'une obéissauoe extérieure, et qu'elle doit 
disparaître légalement lorsque la contrainte 
cessera* 

Nous avons à JDôùs occuper du chef de pré- 
vention que nous ayons présenté comme le se- 
cond dans l'ordre de la discussion , celui de pro« 
vocation à la guerre civile. Ici, nous avons 
beaucoup moins d'efforts à faire pour repotisseï^ 
la défense^ parce que notre 'première plaidoirie 
est demeurée presque entièrement intacte. 

Nous avons dit : pourquoi se .livre-t-^on à la 
guerre civile ? c'est parce qu'on est animé de 
passions violentes, parce qu'on supposé des in*^ 
tentions criminelles à une autre portion de ses 
concitoyens y parce que Ton ressent le désir, ar- 
dent de la vengeance. 

La provocation à la guerre civile consiste donc 
dans ' l'excitation des passions ; car n'allez pas 
croire qu'on ne puisse provoquer à la guerre 
civile que lorsqu'il se trouvera dans l'écrit in« 
oulpé ces mots formels : Citoyens! armez- vous , 
livrez-voiis à la guerre civile ! 
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horribles , ou bien , lorsqu'on les 4î^&> l^- tocsin 
aura sonné , la guerre civile s^ra comuaencée ; il 
n'}( aura plu;» aucun inoyen de punir les écrite ; 
ce sera la ibroe , c^ ne sera plus rapplieation des 
lois par les t^i^unau;i^ >^ui ,repri;^;i^a le crime* 

Nous le répétons, la.prov'pcauon ne peut con- 
sister que dans l'excitation violente <les pa^ona 
qui cQn^ui^eçit k la guerre «ivije. Quelles sont 
ces passions en génëral î ,Ç W }a Jliaiae , cW te 
r.essentimeiikt,, c'est la peur -, OJ»i , la pepr ! elle 
est un 4^s plas puis^Bs j^pLO^Ues 4e la guenr^^ 
civile. sXies.petiptes coprent au:i. arm^ ^ud^d ils 

^ croient leur existence socifile ç^u leurs droits civiU 
menacés. Frappez leur e^ril; de majlieui:» iœa- 
gînaircs, ils seront plus ^spos^s à la guerre 
civile j Toilà ce ^ue nous avons ^rpuVié , ce dont 
nous ayons éjui téaioius. On complète Va^vre de 
^ provocation , qvt^^d on peint :1e Gouverne- 
xnent sous des coij^leurs odieuses^ et quand on 
annonce prophétiquement .de ^canioU déaastjncs. 
Nous avons prouve q«e Tautew avait emplc^é 
conjointement jious ces moyens. Qua-t-» fait 

. P^?r Jbriscr ce faisceau si compaet qiuc noua ^ous 
ayons présenté ; on ne l^a pas m^me tenlé-, on 
s'est contenté de justifier iaoLéDftent une faitk 
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pBiitU des passages attaques, fizamin ons ce qiii 
a été du pour y parvenir. 

Nous ayons dit qae l'auteur de l'otiTrage cker« 
tshaît à exciter la faille et le resseutimenC contre 
les émigrés et contre les troupes. Il a dit des 
émigrés: Ce sont des individus gue décore un 
habit quils déshonorent. 

Oh prétend qu^il n'y a aucnn mal âe dire 
d'un classe entière d'individus , qu^-elle désho- 
nore rhalMt qu'elle porté! Vous jugerez, sam 
doute, qu'une telle provocation ccmtre une massé 
^nombreuse de citoyens, ne saurait rester împu^ 
nie ; n'estai! pas vrai qu'on excite contre eus: 
i'anîmosrtë y qu'on \ee présente euxHtnémes comme 
implacables et que c'est un moyen de faire naître 
la guerre civile? 

' vOn «ajoute dans l'ouvrage , que c'est la soif du 
commandemem et le désir de la vengeance qidi 

ies ont ramenés en France Donc il faut les 

empêcher de se venger? Que fera^t-en pour les 
«n empêcher ?..... Nous ne répondrons pas, vous 
avez -feit la réponse. 

Nous ne sommes pas faits , dit-on , pour suùilr 
ieurjoug; U faut yue les uns ou les autres oèan*" 
donnent le sàl de I41 France. Il faut , pour cela , 
reoéorir ji la gueiire civile, car cette sortie ne 
aérait pas v^^onlatre. il faut que la patrie déchire 
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ton sein pour en rejeter unejmriiedeseii'e&liiki»^ 
On n'a pas justifié ces ,deux derniers passages. 

Les mémeâ provocations ont eu lieu coàtré 
les troupes. On a dit : « Paris a revu les drà-^ 
» gotinadés , il a revu lés scènes de Cadix ; on a 
». TU des citoyens assassines par cetix qui étaient 
» payes pour les défendre. » 

Vous voyez eomme tout est lié dans cet ou* 

yrage*, au ressentiment qu'on veut allumer contre 

•les émigrés y se joint celui cotitre les. soldats. 

. Le défenseur répond froidement que tout cela 

est vrai , qu effectivement Paris a revu les dra^ 

gonnades, puisque les dragons ont tisé ;leur 

•sabre, et que des citoyens ont.perdu la vie. Vé- 

tritablenient , est-ce qu'il faut ainsi s'attacher aux 

mots, pour perdre de vue toute la force, 4^$ 

•cboses? Les dragonnades sont-elles simplement 

des expéditions militaires dans lesquelles les 

dragons tirent leurs sabres? N'entend-^n pas pluh 

tôt par là y : des expéditions dans lesquelles la 

force armée opprime injustement. les citoyens ? 

Voilà ce que c'est que les dragonnades. . Les 

•troupes qui ont ét^ employées dans les troubles 

.du mois de juin , ont usé d'un droit qui leur ap^ 

partenait^ celui de repousser la force par la force, 

et l'on travestU cet événement en dr9goi)in%des. 

X)n représente nos sol-dats. comme des monstres 
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. dont la rûge furieuse se serait ^j^t^^e contre lt$ 
citoyens , contre riu^oceut , comme coujtjre.le 
coupable! , 

Ou a essayé de justifier l'imputation d'assas- 
sinat, en disant : ^u'on ayait vu des citoyeiis 
assassinés, puisque le sang avait co^lé« De ce 

. qu'il y aurait eu un homicide, s'ensùivràît-il 
qu'il y ait eu assiassinat ? On .accuse les soldats 

' d'un criu^e effroyable *, on les accuse d'un crime 
qui doit soulever contre eux l'indignation^ de 

. tous les gens de bien, et les porter à se faiire 

. justice à eux-mêmes;. on publie que rhomicid.e 
n'est pas toujours assassinat^ <m'il y ^ m/ètne des 
homicides considérëspar laloicommelégitîmes. 

Nous avons cité le passage où il est dit que 

' les soldats français ont fait ce que tle s^'seraient 

. pas permis les soldats prussiens cm russes. Bé 

bien ! sont-ils nos amis les soldats prussiens ou 

. russes? s'ils tentaient encore dé revenir sur notre 

• territoire, quelle conduite* tiendrait-èn contre 

> eux;? Si vous leur GorapBvei les i^Idats français , 

vous voulez donc que ceux-#ci soient pareilleinent 

traités en ennemis? qui prat se méprendre sûr 

l'intention hostile et provocatrice de telles as* 

, sertîons? ■ 

On cherche à mettre en action le mobile de 

-lapenr-y on se livre aux déolamations les plu9 

i5 
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QMropres k ta fafre tiâltre. Le sang a coulé,., en 
quéUê abondanee ne k^otêlèra^^t^îl pas ? 

Ces passages n'ont pas ëtë justifies. 

Ceux où l'on attaque )ê Gonvemeiiient ne 
loAt été que par »Bne profession d'amour pour la 
'dynastie. 

Tous vousdiies amis de là dynastie, et n«savez-> 
vous pas tjTté l'anaour pour les Rois est ^ondé 
aur lopinion que tes peuples ont de lenr sagesse? 
Pourquoi Henri IV fu^-ili^egardé comaae le père 
'^upeupleî c'est parce qu'il éteignit les discordes 
«îvilea, c-est parce qu'U.rëconcilia tiou^4es Fran- 
çais. Po«irquoi d'autres princes ont-ils été odieux, 
pourquoi leur nom est^il âétri danfs THistoire? 
c'est pai:x3e que leur gouvemement fut mjuMe. 

Tout bonheur^ dites-^yous^ a fut de la France 
depuis six tn^, voUa ce que vous osex imprimer, 
et rouâ vous prétendes ami de la dynastie, parce 
,que TOUS avez dît dans un de vos chapkrès, qu'il 
n'y ^vâit pas deGoUvèrnemeiit œcjiHe. Kous 
allè.i»s lire ce pa^slige, on jugera si oe n'est pas 
véritablement une; dérision que de prétendre y 
tTouver Tassertion que le Gouvemcnieni occulte 
-est^une x;himèr.é« 

L'auteur a établi qu'il y a anarchie eh France, 
et voici comment, il raisonne. 

ic II y a anarclue , là oii les institutifins ç(mr 
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^ âtUotiûnnelIes sont incomplitefl^ , diacordantes 
» et siiâpecdues à chaque înstaiir* 

» Il y a anarchie. là où la formation d'nne 
» Chambre des Pairs offre trois élëmens diffé- 
M rens et trois âges , de manière k présenter ri- 
di mage d'un corps législatif à trois branches ; là 
» oîi des Pairs peuvent être électeurs (i). 
s » Il j a anarchie *, là où la Chambre populaire 
» n'est pas conformiste avec elle-mAme, lof$- 
w qu'iine moitié entend les points princhpaux 
M d'une manière opposée à celle dont l'autre 
»i l'entend ; là où les suppositions les plus offen* 
M santés circulent d'un côté à l'autre. ■• 

i 

» II y a anarchie , là où ]e$ notes secrètes et 
>i les directions secrètes sont en pleine vigueur, 
j> où Fappel des étrangers est en honneur au- 
3» près d'un parti ; là où des écrits publics, or- 
» ganes reconnus d'un parti puissant dans Tordre 
» soci;al, ont répandu pendant long-temps les 
» proclamations les plus incendiaires, les ou- 
» trages systématiques contre les citoyens ; là 
j» où des attaques formelles contre tes droits 
» consacrés par la Charte ont échappé aux peines 
» qui leur étaient bien dues ; là où le mini- 
» stère sacré de la religion est détourné vcjrs la 

/ • 

(i) Voyez le Discours de M. Bastarèche, et ce qui s'y Crouye 
sur la GHambre des Pain. 

i5.. 
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M politique, où l'on s'efibrcç d'attirer la f>rifnd*- 
» tie d'attention et d'affection vers des miniistreft 
» du culte et des institutions évidemment en 
j» opposition avec l'ordre généralement établi et 
» désiré en Fi'ance. 

» Avec cela, les sujets de douleur ne nous 
» manquent pas, et nous n'avons pas besoin d'j 
» ajouter les GoUvernémens occultes, ni les di- 
n rections secrètes. 

» Aimons , soutenons le gouvernement patent^ 
» c'est là notre devoir et notre ressource, quant 
-» à tout le reste, notre richesse consistera à en 
» avoir le moins possible. » > 

Sans doute ces assertions sont mêlées de quel- 
que protestation pour le Gouvernement légi-" 
time; dans ces sortes d'écrits il faut toujours un 
contre-poison , un passe-port ; mais ce contre- 
poison, ce passeport ne peuvent tromper sur 
le sens réel , sur le but véritable de l'écrit. 

Voilà ce que nous avons à dire sur l'excitation 
à la guerre civile *, nous passons au troisième 



grief, celui de l'attaque formelle contre l'auto- 
rité constitutionnelle du Roi et des Chambres. 
Ici nous n'avons pas à répondre à la plaidoirie , 
car au lieu de nous combattre comme on la fs^it 
sur les autres chefs, on n'a rien dit qui fut re« 
latif à la cause, on s'est jette dans des raisonné-^ 
mens vagues^ 

I 
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Oa a prétendu q^e parler de la majorité nu- 
mérique, ce n'était pas attaquer Tautorité con- 
jBtitutionnelle des Chambres ; mais nous n'avons 
pas prétendu que le délit se trouve précisément 
dans ces mots. 

* On vous a parlé des parlemens, du Concordat 
de François P% des papes, des libertés de l'église 
gallicane, en un mot, de tout , excepté de ce qui 
constitue dans l'écrit, l'attaque formelle dont il 
çst question. Il n'y a nul rapport entre l'autorité 
constitutionnelle établie par la Charte, et ce qui 
s'est passé il y a 3oo ans \ il n'y a.nul argument k 
en tirer. 

L'auteur a dit que la majorité des Chambres 
ne représentait qu'elle-même; nous avons com-t 
battu cette erreur funeste > nous avons dit que 
la majorité des Chambres présentait l'expression 
du vceu de la nation, comme les décisions 
rendues par la majorité dés jurés sont le jugement 
rendu au nom de la. société. L'auteur dit que 
ce qu'il nomme. la majorité nationale confirme 
ou infirme la loi. Confirme ou infirme , voilà la 
souveraineté du pouvoir législatif expressément 
contestée. 

. C'est en ces deux derniers points que nous 
avons fisiit consister l'attaque formelle , et On a\ 
pas même essayé de nous réfuter^ 



Enfin , Messieurs , on tous a parlé d'impçu-^ 
dcnce dans pette cause , on vous a parlé de scan* 
dale , et on a cherché à jeter ces deux sortes 
de blâme sur Taction du ministère public. 

Oui , il y a de l'imprudence dans cette cause , 
mais de quel côté? Dans une discussion loyale et 
modérée, nous osons le dire, nous n'avions pas 
voulu faire retentir en celte ,en ceinte le titre ec- 
clésiastique qui appa'rtient au prévenu-, nous 
avions voulu ménager l'honneur du sacerdoce -^ 
nous avions respecté l'huile sainte empreinte sur 
son front. Hé bien! cette qualité, dont il sem-> 
blait qu'il n'aurait pas dû parler par respect pour 
son titre même , cette qualité a étémrse enavani 
par lui-même et par son défenseur. Messieurs, 
s'il doit en résulter des considérations qui puissent 
influer sur votre délibération , et si ces con^idé* 
rations sont contre le prévenu, qu'elles retombent 
sur sa tête; c'est lui qui les a provoquées! 

Ministre de l'évangile, il vient vous parler de 
cette qualité , il s'en honore, et nous avons prou- 
vé qu'il était coupable de provocation à la dé- 
sobéissance aux lois; nous avons prouvé qu'il 
insultait le Gouvernement du Roi*, ainsi il a ou* 
blié ce qui a été dit par son divin makre, qu'il 
faut obéir aux puissances établie», et rendre h 
César ce qui est à César. 
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Il exeipedié cette qualité de ministre del'évjuâ- 
gile comme d un privilcgfe ^ et lui , minisire da 
culte , il a cherclié à faire naître les discordes 
qui peuvent conduire à l'effusion du sang/ à 
toutes les horreurs de la guerre civile. 

Ministre de pardon , il aurait dû nous . dire : 
Si vous éprouvez des ressentimens , si vous area 
reçu des injures, oubliez*les, faitea-en le sacrifice! 
Et il parle du renvoi entier, immédiat, éternel^ 
d'une classe de la société. Eternel ! ne devrait-il 
pas savoir que ce mot, pris dans un sens funeste, 
n'est écrit que sur les portes de Fenfer?.... * 

M. de Pradt : Je n'ai parlé que du renvoi dotf 
directeurs des affaires. 

M. de yatimesnil : Jai saisi vos intentions, 
et MM. les jurés en décrderont. 

On vous a parlé dimprudenoe \ hé quoi ! l'im- 
prudence ne consiste^t-elte pas, dans cette cause, 
à persévérer dans dés doctrines fausses , à ne pas 
reconnaître franchement qu'on a des torts dafts 
lesquels on a été entraîné ? 

Un prélat , l'honneur et la gloire de l'Eglise 
fii^Hçaise, eotaposa un écrit qui renfermait des 
jHropositions dangereusèsv on lui prouva que ce9 
propositions étaient dangereuses ; que fit-il? il 
xiiônta en chaire et vint a'accuser lui-même. Le 
préveïiu igoorait-il ce trait; son am.our-propre 
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auràit-il pu âe croire abaissé en Fimitant 7 Gepvë-^ 
lat, c'est Fénélon !.... 

La réplique de M^ Dupin a éié si nipide et si 
animée, que le Sténographe, déjà fatigué d'ail-t 
leurs par une séance qui avait duré près de 
6 heures , n'a pu recueillir que les traits les plu» 
saillans *, nous allons en offrir l'analyse. 

Me^sieurç , 

La défense , si favorable d'ailleurs , n'a jamais^ 
plus de désavantage que lorsqu'elle vient se 
reproduire à la suite d'une discussion . trop 
long-temps prolongée, et quand l'attention, 
4éjà fatiguée, semble réclamer du repos. Mair 
l'accusation vient d'être ranimée par le ministère 
public avec tant d'insistance et de chaleur, qu'il 
e^t de mon devoir de rentrer en lice , et de sol-> 
liciter encore de votive indulgence la même at- 
tention que vous m'avez si libéralement accordée 
jusqu'ici. 

Il est plusieurs des objections du ministère 
public que je pourrais prendre dans le sens de 
personnalités offensantes pour mon client, si 
Ion pouvait supposer que l'accusation a voulu 
pour un instant emprunter le caractère de l'in- 
jure. "7 De ce genr^ serait le rcproqjie d'avoiq 
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élei^é trop haut Vouvragç de M. de Pradt. Permis, 
a dit le ministère public, peirmis d'exalter cet 
ouvrage et de s'ëtendre sur le mérite de cette 
composition ; permis à Fauteur de le croire , et 
de se comparer à Montesquieu; permis à sou 
défenseur de le louer : Z/a postérité jugera. 

En cette occasion , le ministère public; a feint 
de ne pas saisir sous quel point de vue j'avais 
dit que l'ouvrage de M. de Pradt était un out^rage 
é/et'e. Ce n'était pointa titre Héloge^ mais comme 
moyen. de défense^ et pour prouver qu'un tel 
ouvrage , ne s'adressant qu'aux hommes instruits 
et aux classes supérieures de la' société , n'avait 
aucune action sur la masse populaire, et ne pou- 
vait par conséquent oifrir aucun caractère de 
danger. Sans doute , et même sous le rapport 
de cette élévation du caractère de l'ouvrage, 
cest à la postérité qu'il appartient de le juger ; 
mais en ce cas, ne le déférez donc point à 1^ 
Cour d'assises. 

Du même genre encore se .trouve le reproche 
fait à M. de Pradt, d'avoir consigné comme uii 
fait, que depuis la restauration, il était resté 
éloigné des affaires..» Voilà problablement , a dit 
M. Tavocat-général , le secret de T auteur^ c'eatt le 
dépit d'être éloigné des affaires qui lui a mis la 
plume à la main, 
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Nôfi , Messreiirs ; ifiais c'est cet éIoignem«iir 
des aiFaîreik qui l'a mis à portée d'en miêut. 
}ttger. Ministre, il eût 0u ses flatteurs, il eftt pu 
être trompé, et se tromper comme d'autres; 
dmj^e observateur, rien n'a obseurci $» raison. 
On ju^e mieiti^ de l'effet d'oa grand spectacle 
au parterre que sur la scène» 

J*atais avancé, comme an fait, qtie te corps 
de l^ouvrage avait été composé avant que la loi des 
élections ne fût rendue , et qu'il avait été envoyé 
à Fimpression pendant que la discussion se sou- 
tenait encore. Ofi ma répondu par des dates, en 
distant que la loi était du 29 juin, et la publica- 
tion dé Fout rage du i4 jnilkft.: 

Cette repense sériait conctUâutef , s'il était pos- 
sible de concevoir que dans cet intervalle de 
quinze jours , l'ouvrage eût pu ètte composé en 
Auvergne, eni^ojé h Paris^, imprimé^ trôoké, 
puMlé, Mais quelle que Mit la facilité de l'au- 
teur , celte supposition n'est pas admissible. 

L'otrvrage n'a été publié qu'après la loi ren- 
due : peu importe. Il nVn pouvait guère être 
asissettient y car l'histoire est t4>ujours postérisuïie 
aux laits dont elle rend compte : k discussion de 
la loi des élections , bien que terminée par le 
rote de la loi , n'en demeurait pas moins, comme 
fait historique , assujétie à tous les récits qu'on 
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en pourrait publier plus tard, sous la seule con- 
dition de ne pas s'écarter de la vérité, 

Oa a comparé cela à une offensé imprimé» 
contre un prince, et dont les exemplaires se*- 
raietit publiés au moment où il deviendraic roi% 
Ah ! Messieurs , il y a là-dessus un mol rassurant 
dans notre histoire, un mot atvjbuvd'hoi plus, 
vrai que jamais, c'est celui de Louis XII : le Roi 
de France ^ wsngé paa les injure» du duc d'Of-^ 
letmf* 

Après ces premières objections , '^\ avant de 
rentrer dans l'examen du fond , M. l'avocat gé- 
néral est revenu sur ce qu^il appe He toujours les^ 
principes de la matière. Sans' dMrte*', dit-îl, il 
xi'j a ^lusdé provocations directes ni indirectes, 
la loi a senti que les nuances qui les séparékit 
sont trop délicates et trop di£SciIes à saisir. Elle 
a effacé toute disdnction -, elle ne dettiande plus 
aux jurés qu'une seule chose : Vous semez-vous 
ébranlés T àveSs-vous éprouvé un ébranlement à la 
lecture de l'écrit ? On s'est moqué de cette ex- 
pression , a continué M. l'avocât-g'énéral', Je vou-* 
drais qu'elle fût de moi ; j'aurais eu la glo?re àvee 
le ridicule durn^ot; mais il est d'un illastrè pair; 
auquel on ne refusera pas le titre de défeteeur de 
la liberté ;' il est du duo de Broglre. 

yS^ DupinT répond que la loi ne s*est poinfl coii-* 
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tentée d'effacer toute distinction entre les provo» 
cations directes et les provocations indirectes, 
ee qui ferait supposer qu'elle les a fait rentrer 
les unes dans les autres. Non, dit-il, mais le 
nouveau législateur , qui connaissait Fabus , l'im- 
mense abus qu'on avait fait de la doctrine des 
provocations indirectes, les a tout-à-fait exclues. 
Ainsi, la loi. ne s'est pas contentée d'effacer la 
ligne qui les séparait, ce qui permettrait la réti^ 
nion; mais elle a effacé complètement un des 
fnembres de la distinction; elle a exclu formel- 
lement les provocations indif'ectes, et n^a réservé 
de peines que pour les provocations directes et 
les attaques formelles. 

Maintenant , que signifie ce mot ébranlement, 
qu'on se félicite d'avoir rencontré comme un de 
ces mots beureux qu'on a cherchés long- temps, 
et qui apparaissent dans la langue comme un trait 
4e lumière pour rendre de la nianière la plus nette 
une idée qui , sans; cela , fût restée quelque peu 
phscure, et n'eût été qu'imparfaitement exprimée ? 

Que l'inventeur de ce mot ait été l'un des dé»- 
ienseurs de la liberté (de la liberté historique) ^ 
ouï : mais ce n'est pas là la question, -r- Un orar 
teur que je ne prétends point imiter , mais donf 
je veux m'autoriser.pour l'exemple , ayant à comr 
l)^Ure 4'^utoi:i|é toujours imposante d'un grand, 
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wom, et ne toulant pas s'attaquer direétemeât ï 
la personne, fit une excursion sur la secte, à la- 
quelle ce perspnnag[e appartenait , et montra que 
la trop grande austérité de Caton tenait à ce que 
les principes du portique avaient d'exagéré. Ne me 
serait-il pas permis ^ sans comparaison aucune, 
de faire Remarquer à mon tour que le no^ble duo 
tenait à une secte connue par des bonnes inten- 
tions sans douté, rebommandable par de grands 
talens, niais à une secte enfin un peu trop adonnée 
à la métaphysique ; et que les doctrinaires enfin 
( puisqu'il faut les nommer par leur nom ) ont eu. 
le défaut qu'on leur a maintefois reproché, d'in-^ 
venter trop communément des mots «qu'ils en- 
tendaient à peine eux-mêmes , et que le publie 
n'entendait pas du tout. (Rire général. ) 

De ce nombre est assurément le mot ébranle-^ 
inent y que je n'admets point, que je rejette ab- 
solument , parce que ce n'est point le mot de la 
loi , et qu'il ne remplace que par un sens vague et 
louche, le sens clair, précis et dégagé de toute 
équivoque , qu'offrent à toute conscience droite 
ces expressions : provocation cfirec/e^ attaque 
formelle , dont le législateur s'est servi. 

Arrivant au fond de la discussion , M. lavocat- 
général a d'abord fait observer que si le premier 
passage inculpé avait été tronqué , ce n'était poi^ 
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la fiiiite du ministère public , mais la faute dé la 
Chancre d'accusation, qui n'en avait transcrit 
qu'une partie dan» «on arrêt de renvoi. JVf ^ Dnpin 
a répondu que te reprœbe , en ce cas , porterait 
d'a^bordsiir l'arréc, et ensuite sur le réquisitoire 
qiii n'avait pas restitué, comme H l'aurait dft, 
le passage dans $on entier. 

Je suis d'autant plus étomté qu'il ne l'ait pas 
fait , dit M< Dupin , que M. lavocat-général ne 
à'est pas cru circonscrit par l'arrêt de renvoi , 
pufsqu'à l'instant même il vient de citer à l'appui 
de 'racca>sation , un grand nombre de passages 
dont Tarrêt de renvoi n'a pas fait mention , et 
qui sont innocens par cela oeul qu'ils ne «ont pas 
accus^s^. 

M. lavocat-général a prétendu qu'il lui était 
loisible d'agir ainsi , parce que la défense avait 
neë de cette faculté, le crois qu'en cela il s'est 
trompé. 

En effet, les passages signalés par l'arrêt de 
l?eiivoi sont les seuls accusés; les seuls qui 
6oient censés renfermer le délit. Ce délit doit 
être là, ou il n'est nulJe part. Tout ce qui n'est 
pas accusé textuellement , est par là même k 
Fabri de l'accusation , et ne peut pas être opposé 
à l'Auteur. Il y en a d'ailleurs une raison fort 
équitable. Pourquoi la loi eiige-t-elle que leÉ 
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{>as8ag«8 inoulp^ soient spirales à'xv$nce7 Pont 
«oirconscrive 1 accusation ^.pour qu'elle ne puisse 
pes divaguer ', pour cfiie le défenseur ait le moyen 
d'interroger le pvëvenu sur ce qnî luL:est dëter- 
mînément imputé, eor les intentionsi|n'âIa euee 
«n écrivant tel passage , sur la valeur et le eena 
des mots que cet auteur a employés. Or y ce tra*- 
'vail devient impossible à l'audience. Le inînia* 
tère public n'a donc pas le droit , en réplique 
«urtout , et quelques înstana seulement -airam la 
déclaration du jury , d'amener dans la cause de 
nouvelles pages , c^mme élémens de nouvdle 
discussion, et comme moyen de produire 1'^ 
branlement AxL jury. 

Le défenseur , au contraire , a le livre entier 
-à sa disposition , parce que la pensée entière de 
l'auteur lui appartient avec tous les moyens de 
l'expliqer. Il peut donc très licitement faire ser- 
viv les passages reconnus innocens » à Fexplîca- 
tion des passages signalés comme obupables, 
sans que le cofttraii?e soit permis au ministère 
'piublic. On voit la vaisotti de cette difflik'ence. iàu 
iswrplus, dit M^ Dnpin, jetie fak cette observation 
qoe pour l'honneur des principes*, car je ne 
'redoute rien de ces sortes d'excursions : le.livre 
entier est aussi eieé à défeâbdre que les passages 
^ittaquëS'.' ' 
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Siït le premier- chef; M. ràvocat^ général à 
prétenda que j'avais mis la réponse à côté de la 
question , en disant que Ton bonseillait si peu la. 
désobéissance' à la loi des élections que, loin de 
là , on recommandait aux électeurs d'y aller. Ce 
n'est pas en ce sens , a-t-il dit , que l'on a pro^ 
-voqué à la désobéissance à la loi des élections ç 
•cette loi est purement /aci^o^fVe^ elle ne com- 
:mande pas; elle ne punit point; on a même 
repoussé l'idée d'assujétir à des amendes Xe$ 
électeurs qui n'iraient pas aux élections. Mais 
on provoque à Jridésobéissai;ice à la loi des élec- 
tions, en ce sens, qu'on se propose d'attaquer 
les nominations des hauts collèges , de critiquer 
la validité de leurs nominations , de jeter la zî- 
zanié dans les esprits ^ et de décimer la repré- 
4senti^tion nationale.; mais la nation ne. veut plus 

de 3i mai 

. Messieurs, je vous ferai d'abord remarquer 
ce .que vous a^rez sans doute observé vous*^ 
mêmes , que l'accusation a pris ici dans la bouche 
:4ti ministère public , un caractère de virulence 
«que j'absous de toute mauvaise intention : mats 
.qui n'en .contracte pas moins d'une manière 
affligeante avec l'impartialité . et le sang -froid 
qu'exige la fonction d'accusateur. 

Je ne veux point encourir le même reproche^ 
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mais je répondrai qnp c*e&î d'aLôrd une^ gravd 
erreur, que de supposer que la loi des électiona 
li*est que facuitaiwe , parce c[ue Tabsence des 
élections serait exeqapte de punition. Toutes les 
fois que la loi accorde une qualité , elle imposa 
tous les devoirs àtta<;hé8 à cette qualité. L'élec- 
teur^ homme de bien, sentira qull est de son 
devoir, et d^un devoir rigoureux, d'aller aux 
élections , puisque de cette exactitude à s'y 
rendre dépend la bonté des choix , et que de la 
bonté des choix dépend le sort de la France et 
de ses institutions. Détourner les électeurs de 
tïette fonctiotl , serait donc les inviter à déso« 
béir au vœu de la loi ,. les exciter à trahir les 
plus chères espérances de la patrie. 

Quant au projet supposé de contester le pour- 
voir des hauts eolléges et la validité de leurs 
aotnînations , ici j'ose m'adresser à vos souve- 
nirs , Messieurs : daignez les interroger , vous 
rappellent-ils rien qui , dans l'ouvrage de M. de 
Pradt , ait autorisé à lui prêter cette pensée ^ 
Tai lu plusieurs fois son livre, une pareille 
Aissertion ne m'eût point échappé*; et pourtant 
je im l'y ai pas vue. D'ailleurs pour ne laisser 
aucun doute sur ce point , j'ose ici adjurer l'ac-* 
cusateur de m^indiquer à l'instant même la 
passage , l'endroit quelconque du livre sur le- 

i4 
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quel il a improvisé cette accusation : ]e mh 
prêt à lui répondre...» ( Apres un instant d'in- 
tervalle^ sans que M. Tavocat - général ait fait 
droit à rint«rpellatîon , Favocat reprend : ) 

Il est étonnant y Messieurs, qu*en l'absence 
de toute criminalité réelle, on introduise ici de 
pareilles suppositions ! Et quels sont ceux, par 
exemple , qu'on accuserait de vouloir décimer 
la < représentation nationale , et renouveler le 
3 1 mai ? les constitutionnels ! Lanjuinais peut^ ^ 
être ! ce vertueux défenseur de nos institutions , 
qui, ce même jour 3.1 mai, mit sa tète sur la 
tribtine pour l'opposer aux factions , et qui la 

mettrait encore, s'il le fallait, sur la tribune de 

. * • ' 

la Chambre des Pairs , pour maintenir nos li- 
bertés et nous sauver de nouvelles réactions ! 

M. l'avocat général a voulu m'opposer à moi- 
même , en rappelant que dans Taffaire de la sous- 
criplion j'avais cité le passage suivant de Prost de 
Royer.... « quun ^ouveraîn donne une loi évi- 
» demment opposée à la loi naturelle , à la cons- 
» titulîon de son empire , aux mœurs essentielles 
» de son peuple , la for-ce en assure l'exécution 
» un instant, dans quelques lieux prèsdu prince j 
» mais dans l'éloignement, mais bientôt, la jus- 
» ticc^ l'opinion publique, repreanent le dessus ; 
» le temps fait le reste. » 
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Je m^étonne ^ué M. lavocat-général ait gardé 
Cfette citation pour la réplique , pnisquayant 
«pporté le volume oii se. trouve ce passage , il 
«tait, dès le principe, entré dans aes intentions 
dé me Topposer. Mais enfia, il faut y répondre, 
€t rien n'est plus aisé. 

' Prost dé Royer a été plus loin que M. de 
Pradt (i) ; il a supposé que la force seule pour« 
rait assurer Texécution d'une loi telle qu'il la 
f^ppose ; M« de Pradt n'a rien supposé de pareil; 
il a dit, au contraire, que la résistance à la loi 
Mrait illégale et deviendrait fatale. Cependant 
Prost de Royer, quoiqu'il éctivîft sous un gou* 
yerneoient absolu, n'a pas été poursuivi ; son 
livre a même été imprimé ayeCjpr/<;iZd|§^ec/£^22oV, 
En^ffet, Prost de Koyer a raison de dire que 
hï%Tiï6l la juHvoe et f opinion publique reprennent 
le dessus ; parce que , comme Ta dit Bossuet, le 
bon eens est le maitre de la vie Humaine , et qu'il 
ânitpar remporter. Le temps fait le reste ^ dit 
Prost de Royer, et nous le savons bien ^ puisque 
le temps finit par abroger les lois injustes , immo- 



(j) Prost deRoyer a étÂ plus loin que M. de Pradt, et moini 
loin que M. ravocat-gëne'rai , qui a dit positivement que si une 
loi contraire a la Charte était portée, ojKà'^yïûi refuser d'obéir 
à cette loi, 
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ra)€8.) ou Inutiles (i). Ici y M; de Pradl se troute 
p&rfaitement d'accord ayec Prost de Royer ; il a ' 
seulenient jrelevé l'expression eu disant : te le 
» temps y comme les cibancelier» de nos roÎ3/ 
» nom dira le reste. » 

Ce n'est point là provoquer à la désobéissance 
aux l0i« , et c'est tout ce que j'avais à pcouyer sur 
ce premier chef. 

Quant au chef d'excUat ion à ia guerre cMit y 
M. Tavocat. généra) , qui n'a pas pu trouver ce 
caractère précis d'excitation que la loi exige pour, 
constituer un pareil crime , a voulu remonter/ 
plus baut. Ou n!^st jamais , a-t-il dii>, assez au« 
dacieux. ou assez maleKkoU pour exciter ouver- 
tement à la guqrre civile* Mais comme ce sont 
les passions qui conduisent à cette guerre > ce 
«opt les pussions qu'on excite. Vous n'avez donc 
qu'use chose à vous demandera M. de Pradt. 
aH-il <exçit,é la haine contre ]^s soldats qu'il ac- 
4Hise d'assassinat, et oontrcles émigrés qu'il vott->. 
dreit voir éloignés de nous? . , 

Je n^admets point cette manière d'aigumenter; 
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(i) Rectissimè etiam illuâ receptum est ,ut leges non solo 

tuffragio legislnloris , sed etiam TACtTo coirsEirstr pMiriuiit 

per desuetudincm ahrogantur. Loi 3d, § i ff. éfe legibus.Q^est 

ce que Aiilugdle - appelle leges tacito itliteratoque consensu 

idest p sine ullâ lege scriptâ) obiiteratœ. iroTT. ATtic. XI» i9* 



M. rarocat-génëral change ici le texte dti livre 
et le texte de la loi. La loi ne punit pas pour 
avoir yagne^ent excité des pctsHons ; il n*y a pas 
dans notre tëgistation criminelle de délit qui 
po^te ce nom ; elle panit téxeitanon à la guerre 
eiyile; ne changeons pas son texte ^ ne mettons 

' TÎen à sa place ; or , le livre n'excite pas à la guerre- 
civile 'j il respire l'horrenr du spng ! Ah ! saiis 
doute , si vous le voulez , c'est là exciter les paé* 
sf ons , mais des passions nolSles , âes passions gé- 
néreuses , rkonreur du crime , le respect pour Fa 

' vie de ses semMa!>Ies ! Eh ! vous ne vous aper- 
cevez pas que vous enlevez un des plus puissaas 
ressorts de la morale ! Comment peut-on exciter 

; à la vertu , si ce n'est en inspirant Fhorreur du 
vice ! Quel moyen pins efficace pour fnspîrer 
l'horreur des massacres a venir, que de manifesr 
ter la juste horreur qu'on éjprouve pour le sang 
précédemment versé ? 

Oïl a excité à la guerre civile par le récît 
trop animé des scènes du mois de juin ! If ex- 
citait donc aussr à la guerre civile, car il exci- 
tait la pitié au plus haut degré, ce père infor- 
tuné qui redemandait son fîls aux soldats; à 
la censure, le droit de déplorev sa perte et de 
justifier sa mémoire; à la police, le droit d^ 
1» faire enterrer au grand jeur : ils excttaieui k. 
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la guerre , civile, ces condisciples qui raocom- 
pagnèrent en si grand nombre et en si grand 
silence > avec tant de larmes et de douleur! 
Quoi de plus propre , en effet, à émouToirlçs 
passions du peuple ! Mais jamais raccom]|lis-* 
sèment de. tels devoirs, quelqu'ëmotion qui s jr 
rapporte, a-t-elle été considérée comme une 
excitation de passions qui conduisent à la guerre 
civile/ 

M. de Pradt a dit que certains individus.^ 
s'ils ne peuvent et s'ils ne veulent vivre avec 
nous, n'avaient qu'à s'en éloigner» Il n'a fail 
que répéter l'idée de Platon, qui, pour expU-- 
quer comment les lois étaient obligatiçires pour 
tous, disait que cela n'avait riei^ d'injuste, parce 
que les portes d'ÂtUènes étaient ouvertes pour 
ceux qui ne voudraient pas s'y soumettre. 

Quant au troisième chef, M. rayocat-général 
revient sur ce qu'a dit M. de Pradt, que la 
majorité législative n'était qu'une fiction , et 
qu'il y avait toujours un retour à là majorité 
nationale ,. qui pouvait la confirmer ou l'infir- 
mer. C'est, dit-il, nier l'essence du pouvoir 
des Chambres. — * M<^ Dupin répond que non y 
puisque cette proposition de M. de Pradt re- 
pose sur la dijstinctipn suffisamment ^expliquée 
entre la loi matérielle à laquelle il faut tocH 
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fours obëir, et la loi morale qui, dans Ferclkftt* 
rationnel y est toujours soumise à la ratffîcàtioito 
de l'opinion publique. 

M. Tayocat-général a paru s'étonner ^e M. de^ 
Pradt eût allégué sa qualité d'arcberêque, combae 
si notre religion ne nous apprenait pas que cette 
qualité est indélébile en sa personne ! Eh ! quoi^ 
il se serait m,éeonnu lui-même à ce point] Au 
moment du danger, là. se serait séparé de celte 
croix divine que je vois briller sur sa poitrine , 
de cette croix qui fit le salut du genre knMàin^ 
tt qui dcTient en ce moment le symbole de s«b 
propre délivrance ! 

On oppose l'exemple de Féhélon, qni avait 
composé ttn otivrage dangereux v on le lui prouva^ 
dit M. l'avocat-généraly et Fénéloa se rétract» 
publiquement. 

Ork le lut prmtifai^ k ht bonne heure ; mais, 
a-t-on également prouvé à M. de Pradt que 
son livre était dangereux? 

On le prouva à Fénékn , et qui le lui pronva ?■ 
Rome 9 qui, dit-on,' est itifailUbh; mais iéî^ 
qu'il nous soit permis de dire que le ministères* 
public ne l'est pas. 

Gomme archevêque, ajbule-t-on, M. de- 
Pradt devait du moins connaître le précepte- 
qui prescritsd'o^^'i^ aux. puùsance^ établi^.. OwL 
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certes, il le connaît oè précepte. Il le connaît^ 
il sait l'observer» 

C'est parce qa^il est soumis aut puissances 
établies , qu'il ne lépare point l'amour du Roi 
de l amour de ^la Cbarle. C'est parce qu'il est 
soumis an Gouyernement établi, qu'il a peis'soia 
d'avertir ce Gouvemement que son existence était 
liée à l'exécution du pacte fondamental. ^ 

En effet > Messieurs, reportons qos regards 
sur le sort de tous les gouveHiemens dont l'His* 
toire nous raconte la ckute, ou qui sont tom- 
bés sous nos yeux. Aucun d'eut n'a pu sur- 
vivre à la corruption du principe sur lequel il 
anFait été établi. Les constitutions sont les co- 
lonnes sur lesquelles s'appuient les gouverne- 
mens^ on. ne peut les ébranler sans qu'aussitôt 
l'édifice entier menace ruine. 
K C'est pour eux le tison de Méléa^re, ils se 
eonsument avec lui*, dès qu'il est éteint, , ils 
rendent en même temps le dernier soupir. 

M. Favocat-général ne reprenant pas la parole, 
M. le président demande aux prévenus s'ils ont 
quelque èhose k ajouter à leur défense, et-su» 
leur réponse négative> il déclare que lés débats 
96nt fermés , et lit aux jurés les questions qu'ils 

oàt à> décider. {J^yyéa; Larr^ de renvoi.) 

v 
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Les jurés se retirent dans leur chambre ^ et 
après une délibération d'ulie demi-heure ^ la son- 
nette annonçant que leur décision est formée, se 
fait entendre* 

' Le silence le plus profond r^gné dans rassem-* 
blée. Les jurés j précédés par un huissier, sont 
introduits; la Cour rentre en séance. 
■ Le présidents Je rappelle au public que la loi 
défend expressément tout signe d'approbation 
Ou d^improbation , «t j'ai donné Tordre d'arrêter 
quiconque âé permettrait de troubler l'ordre. 

M. le chef du jury , quelle est la déclaration 
du jury ? 

Zie chef du jury : ( la main étendue sur la poi- 
trine ) Sur mon honneur et ma conscience , 
devant Dieu et devant les hommes, la déclarai- 
lion du jury est, sur toutes les questions, Jxos^ 
Jes prévenus ne sont pas coupables. ^ ■ 

' lie président aux prévenus : Vu la déclaration^ 
du jury, et en vertu du pouvoir qui m'est con- 
féré par la loi , je déclare que vous êtes acquittés 
de la prévention portée contre vouç. 

La séance est levée. 
. A ces mots, tout l'auditoire témoigne sa vive 
satisfaction par des acclamations unanimes. 

M. de Pradt s'avance vers les. jurés et les re- 
mercie en peu de mots, moins encore en son 
nom qu'au non; de la A)oiété et de la religion, 
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àe la jastice qu'ils viennent dbe Ini rendre. Yo» 
consciences peuvent être tranquilles , lenr a-t*it 
dit , vous avez bien jugé mes intentions. 

Après ^voîr rempli ce devoir , M. de Pradt a 
reçu les fëlieitatioiis detôas ceuxquiTentouraient;. 
Tant de témoignages d affection Tont vivement 
ému. Voilà le plus beau jour de ma vie, disait-it 
k M^ Dupin; c'est à vous que je le dois. C'est la 
plus belle récompense de mes efforts pour le bon-^ 
beur public. Je prends l'engagement de les re- 
doubler. 

La foule nombrettse qni remplissait la cour et 
les avenues y s'ouvrait respectueusement pour 
laisser passer le, prélat qu'elle a suivi jusqu'à sa 
voiture , léte nue et en invitant ceux qu'elle ipen- 
contrait à se découvrir. Desapplaudissemens una« 
mes, joints aux cris de /^iVe V Archevêque/ ont 
accompagné son départ. 

Ainsi s'est terminé un procès propre à frapper 
l'attention de la France et de l'Europe, et qui 
restera dans l'Histoire. Cette cause fait ressortir 
plusieurs caractères qui méritent d'être remar- 
qués. 

1 ^. L'étonnement dn public en voyant rassem- 
bler trois chefs d'accusation de la nature la plus 
grave, contre un homme d'un rang élevé dans 
la société , sans pouvoir en prouver aucun -, ei^ 
pareil cas> prouver ne siiSIt paa. c'est accablée 
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sons le poids des preuves qcû est nécessaire. S'eK<- 
poser à snecomber , et succomber par le fait, est 
peu%prudent et d'un effet fâcheux pour qui peut 
agir avec cette légèreté. 

âo. Le respect témoigné constamment pour la 
religion dans le cours des débats. ••.; le public a 
accueilli avec la plus grande faveur tôat ce qui 
a été dit ^ur la liaison, de la religion et du mi- 
nistère ecclésiastique avec la société : il a prouvé 
par là qu'il était loin de cette haine qu'on lui 
suppose pour la religion et ses ministres, et que, 
ceUx-ci lui seraient toujonis efaisnk^ quand îWse 
montreraient aussi bons citoyens que prêtres zé* 
lés et vertueux. 

Le caractère ecclésiastique a paru manifeste* 
ment être en grande, partie la cause de la fjàveur 
éclatante que le public n'a pas cessé d'accorder 
à M. l'archevêque de Malines. 

Il paraissait ressentir vivement l'injure faite à 
la religion dans la personne d'un de ses princi* 
paux ministres. Surtout il a été offensé du rap« 
prochement de deux causes que le sentiment des 
convenances seul commandait de séparer , et la 
plus grande distance entre elles eût été la plus 
convenable. 

3^. L'assentiment le plus entier de la part du 
public n'a pas cessé de se prononcer en favenr des 
doctrines constitutionnelles qu'ont énoncées, soit 
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M. TarcEevèque deMalines, soit son défensenr^ 
comme les doctrines contraires n'ont pas cessi^ 
d'être repoussées par Te publîc. 

4^- Le m.odç d^argumentation adopté^ par le 
ministère publîe a fortement frappé^ par les dan-^ 
gers qp!ii présente aux citoyens; car, d'après ce 
g-enre cTargumens , qui est celui connu dans 
l'Ecole sous le nom de sorùcy ou arrive à la 
septième conséquence , & prouver à un Komme 
qu'il a commis le plus grand crime , en partant 
du point de l'action la plus indifférente et méme- 
ta plus innocenté. Rien sur la terre n'est plus ef^ 
frayant } 

5^. Le public a manifesté, autant qu'ait était 
en lui , combien il était désagréablement affecté^ 
en entendant le ministère public établir iin rap- 
procbement entre un ouvrage coinposé à cent 
lieues de Paris, au mois de mai, et le complot 
du no août y que le Gouvernement a sagement 
circonscrit entre quelques jeunes militaires,, 
que mille raisons prouvent n'avoir jamais eu dé 
rapports avec M. l'arcbevêque de Malines. Le 
public n'a pas montré moins d^éloignement pour 
plusieurs alléjgiatîons et observations qu'il a jugé 
propres à blesser M. l'ârchevéque , et que le mi- 
nistère public s'est permis bien gratuitement, et 
que l'on peut croire n'avoir pas aidé au succès d<r 
•on attaque^ 



-^ 



t "» ) 

fiV. dette cause a mis dans tout son jour, qu^ , 
*dans une partie des procès intentés pour les dé«- 
lits de la presse > les dommages ëpronyés par les 
intéresses à les poursuivre, Surpassent les ayan«> 
tBges de la réparation ^ue œue poiursuito est 
destinée à procurer. . 

7^« Le public a montré^n grand empressement 
à dédommager M. Tarclievé^u^ de Malines, der 
ee qu'il supposait -lustement qnesa portion de- 
vait lui laire éprouver. U a applaudi arec trans- 
port à son acquittement ; il Ta comblé «le preuves 
de bienveillance et ^d^întérét, il l'a mis dans ie 
cas de regarder comine le plus beaa jour de sa 
Wy celui que des apparences bien affligeantes , 
pour lui j présentaient comme devant en être le 
plus funeste*. r. Le public se souvenait des longs 
travaux de M* de t^radt, des intentions qu'il n'a 
pas cessé de montrer pour le service public ^ et 
<«e jour, l'on a pu reconnaître qu'il existait une 
opinion publique , qu'il n'est pas plus possible 
d'étouffer que d'égarer. 

L'opinion était formée sur le livre de M. de 
Pradt. Tous les lecteurs éclairés n'y avaient vu 
qu'un ouvrage de haute politique et d'histoire ; 
qu'un hymne à la législation, à la couronne, à 
la Charte. Us avaient rendu hommage au coura«> 
geux dévouement de l'auteur des chapitres de la 
Jjjjrnastie et du Gouvemement occulte,.* Et àe$ 
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olMervatlons sur la conduite du ministère. Les 
boulines les plus s^s<;efKîbles , et même les jàuB 
conscientieux , pouvaient alleir Jusqu'à désirer 
que quelques expressions qui ^ au fond , ue ser« 
Taient qu'à témoigner des aentimens de l'auteur, 
pour le bien de son pays, de ses allarmes poar 
la tranquillité, desonhorveur, non pour la guerre 
^ile^ mais pour des perturbations civiles, dont il 
se qrpit Ae$t,\ïk6 a être la viotime, ne se fussent pas 
rencontrés dans son livre; mais ces expressions 
n'étaient pas des coines , naais. d^elles à Timputa-- 
lion de trojs grands crimes, il y avait une di* 
stance immense. Le jugement du tribunal a con- 
firmé leur opinion^ il s'est montré «juste parce 
qu'il étaj( éclairé , il a renvoyé aux mœuss de 
juger ce. qu'on a voulu. faire ^uger par les tribu-*- 
naux. . . Ce sont deux jurididtîons^fll^rentes.. . 
L'ouvr^itge de M. de Pradt était celui d'un bon 
citoyen*, cet écrit eêt la suite de beaucoup d'autres 
composés dans le même esprit , il es^ si formel 
pour tous les principes .de la sbciél^, il est si 
plein ^de vie constitutionnelle, les incéntipns de 
Vauteur sont si clairement marquées^ qu'utie at- 
taque judiciaire au premier' obef, tel qu'il Ta 
éprouvée, est,jet ;sera long-i^teàips, unsu jet d'éton«> 

nemen 

Un ouvrage est tiisé à mille exemplaires. 



Trois ou quatre cents vont dans. Tétranger. 

Reste sept cents pour la France entière. 

Ceux-ci vont aux classes éle?ées^ jlarmi les- 
quelles il y a autant de jugeS; que de lecteurs. 

Un procès est élevë. Poui* accuser, il faut 
lire ce qui est. suppose dangereux. Alors on 
met le public dans la co^fidencie de ce qu'il 
faudrait cacher. 

C'est ce qui a eu lieu pour le litre de M. de 
Pradt. Il n'était connu que d'un petit nombre 
4*bommes sur Feèprit desquels il ne pouvait 
produire un effet dangereux*. Une partie mâme 
le repoussait dq toutes ses forces. 

Pour l'accuser, il a, fallu le lire en public. 
Le ministère public pour appuyer se» raison- 
nemens , a du lire plusieura fois les morceaux 
les plus fâcheux pour ceux sur lesquels ils re- 
tombent. Il a fait connaitre «u public ce qui 
n'était venu qu'à la connaissance d'un très petit 
nopibre de persQunes. Il a pu Juger si le pu- 
blic s'unissait aux vues.de l'auteur. 

Dans ce cas, qui a fait le plus de mal, ou 
l'auteur ou l'at^que , qui a donné et qui don- 
nera à son écrit upe étendue de publicité qu'il 
n'aurait jamais obtenu sa^s ce procès engagé 
bien mal à propos. 

Il en est de même de presque tous les écrits 
poursuivis. Le public les ignorait, iU n'auraient 



' ptt3 mis en mouvement un enfant; Calques 
phrases reposaient obscurément au fond d'un 
livre dont on ne soupçonnait pas Texlsténce, 
on va les y chercher; voilà un livre entre les mains 
de tout le monde. Qu'a-t-on gagn^^ et qui 
l'emporte du dommage fait par le livre , ou dd 
celui fait par la, réparation de ce dommage 7 

M. de Pradt méritait des récompenses, et 
non pas d'être traîné devant les tribunaux. C'est 
une inconcevable supposition que celle de l'exci- 
tation à troubler la société > de la part d'un 
homme qui, à raison de son rang, de sa posi** 
tion sociale , a tout à perdre aux troubles , et 
ne peut rien désirer que du repos pour le reste 
de ses jours. 

£n définitive, la question tout entière se trou- 
vait résolue par ces mots» 

Un livre de la morale la plus pure, doit-il 
prévaloir sur quelques phrases déplaisantes , oit 
ces phrases dcivent-élles prévaloir sur ce Ijvre ? 
L'auteur doit-il être considéré comme un homme 
déplaisant ou traité en criminel 7 Le tribunal a 
décidé la question; il a éloigné toute idée de 
crime, et s'est uni à ce que l'opinion publique 
avait déjà prononcé ; et dans le fait, il n'y avait 
que cela. 

FIN. 
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